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Trump 
inquiète 
les banques 
centrales 



Les racines d'un peuple 


é Que pesait une intervention pré¬ 
sidentielle à la télévision face à un 
désastre de l’ampleur de l’incendie de 
Notre-Dame de Paris? Evidemment rien, 
et Emmanuel Macron n’avait pas d’autre 
choix que d’annuler son adresse télévi¬ 
sée aux Français. Car cette destruction 
de la cathédrale de Paris n’est pas un 
simple fait divers, aussi démesuré soit-il. 
Ce n’est pas seulement un gigantesque in¬ 


cendie, c’est un morceau d’histoire de la 
France qui disparaît en quelques heures, 
sous les yeux de millions de Français et 
d’étrangers, tétanisés par la violence des 
images. 

La cathédrale de Paris est une partie 
du visage de la France, de la grandeur 
de son héritage millénaire, de l’immen¬ 
sité de la civilisation chrétienne de cette 
nation. Elle est - et elle devra renaître - 


comme témoin de son ancrage dans les 
siècles, et preuve de la solidité de cette 
part de chacun de nous, catholique ou 
pas, croyant ou pas. Jules Michelet, le 
grand historien et anticlérical notoire 
aurait aimé, disait-il, « moins en parler », 
mais il s’était résolu : « Notre-Dame est à 
elle seule un livre d’histoire. » 

Pourtant si prompt d’habitude à 
se diviser, le monde politique ne s’y est 


pas trompé. Tout ce que la République 
compte de petits et grands personnages 
s’est ému, et nombreux sont ceux qui, à 
l’instar du chef de l’Etat et de son Premier 
ministre, Edouard Philippe, sont allés au 
plus près du sinistre témoigner de leur 
émotion. Elle était loin, à cet instant, la 
France divisée. Elle était loin, l’urgence 
de répondre aux Gilets jaunes. Mais il ne 
faut pas rêver : cette actualité-là repren¬ 


dra ensuite le dessus. Les doutes, les 
rancœurs, les oppositions reviendront 
pour imposer à nouveau leur loi. Mais 
peut-être le souvenir de tout ce que la 
France a perdu avec cette catastrophe 
incitera ce peuple si souvent oublieux de 
sa propre culture à se soucier davantage 
de ses racines. 

Nicolas Beytout 

@nicolasbeytout 


L émotion considérable soulevée par l’incendie de Notre-Dame de <Paris a obligé le Président 
à reporter son allocution télévisée, qui devait être diffusée lundi soir 



SIPA PRESS 

Peu de temps après la prise de cette photographie, la flèche de Notre-Dame s’est effondrée. 


Notre-Dame 
en flammes, 
sidération 
mondiale 

Drame national 

Un violent incendie à l’origine encore inconnue a ravagé lundi soir la 
cathédrale Notre-Dame de Paris et dévoré la toiture du bâtiment dont 
l’emblématique flèche s’est effondrée, suscitant une vague d’émotion 
internationale et poussant Emmanuel Macron à reporter son allocution télé¬ 
visée post-grand débat. 


Nathalie Segaunes 

Vingt minutes avant 20 heures ce 
lundi, l’Elysée a annoncé le report 
de l’intervention télévisée d’Emma¬ 
nuel Macron, qui devait lui permettre 
d’annoncer les « premières mesures 
concrètes en réponse aux préoccupa¬ 
tions soulevées dans le cadre du Grand 


débat national ». « En raison du terrible 
incendie qui a ravagé Notre-Dame de 
Paris, le Président de la République a 
décidé de reporter son allocution », 
annonçait le Palais. Celle-ci avait été 
enregistrée un peu plus tôt. 
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Chevènement, Aron et l’œuvre de Tocqueville 


Intellectuels 

Figure respectée de la vie politique 
française, Jean-Pierre Chevènement aime 
autant les idées que l’histoire. Il vient d’en 
fournir une nouvelle preuve en publiant 
Passion de la France, un recueil de ses 
principaux livres dans la collection Bou¬ 
quins (Robert Laffont). L’ancien ministre 
s’est confié à l’Opinion sur un épisode de 
sa carrière : comment il a financé les édi¬ 
tions complètes d’Alexis de Tocqueville. 
Une rencontre inattendue entre le souve¬ 
rainiste de gauche et l’aristocrate libéral. 
« En 1981, j’étais ministre de la Recherche 


et Raymond Aron a demandé à me voir. Il 
était visiblement inquiet de ma réputa¬ 
tion politique à la gauche du PS. » 

Pour l’homme de droite, libéral et 
atlantiste qu’était Aron et quelques mois 
après la victoire de François Mitterrand, 
le « Che » était un quasi-bolchévique... «Je 
le reçois dans mon superbe bureau rempli 
de miroirs et je lui demande : maître, que 
puis-je faire pour vous ? » Le sociologue 
cherchait quelques dizaines de milliers 
de francs pour financer la poursuite de 
la publication de l’<œuvre intégrale de 
Tocqueville, que les intellectuels français 
commençaient alors à redécouvrir. Affaire 


conclue en une minute, ce financement 
fut inscrit au budget : « En 81, nous avions 
beaucoup d’argent... », sourit aujourd’hui 
l’ancien maire de Belfort. Il ne reverra pas 
Raymond Aron, qui s’éteindra deux ans 
plus tard. 

Au détour d’une conversation, l’ancien 
patron du Ceres cite désormais l’auteur de 
La Démocratie en Amérique. Ainsi, parlant 
de la colonisation française de l’Algérie, 
il glisse : « Il suffit de lire les mémoires de 
Tocqueville... » Quand à sa volumineuse 
correspondance, merci qui ? 

Jean-Dominique Merchet 
@jdomerchet ^0 


Billet . Guerre des sexes 


é Rien n’est plus tendance, paraît-il, 
que les sacs à main qui ont fait un 
succès il y a une vingtaine d’années. Ils 
s’arrachent. Au point que les maisons 
de mode les rééditent avec quelques 
petites nouveautés. Bref, la nostalgie est 
un must et le hit-bag un triomphe. On ne 
s’attacherait pas davantage à ce phéno¬ 
mène sauf que cet accessoire constitue 
le clivage majeur (et même le seul véri¬ 
table) entre les hommes et les femmes. 


Pour les mâles, rien n’est plus incompré¬ 
hensible que cet objet lourd, un fouillis, 
trimballé toute la journée et, semble-t-il, 
rempli de secrets. Quant à la femme, elle 
est prête à tout accepter sauf à ce qu’on 
fouine dedans ou même qu’on y jette 
un coup d’œil. D’où l’importance du 
sac à main. Car il est le seul motif d’une 
possible guerre des sexes. 

Michel Schifres 
mschifres@lopinion.fr 


Européennes 2019 : 
Marine Le Pen veut 
renégocier les traités 

En prônant l’Alliance européenne 
des nations, la cheffe du RN rêve 
d’un bigbang de l’intérieur Page3 

APL: échange 
financements 
contre logements 

Les HLM se ruent moins que prévu 
sur les financements imaginés 
par le gouvernement Page 6 
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L’HISTOIRE SECRE1 
DE LA DROITE EN MACRfONlE 



ALAIN DUHAMEL 


Ludovic Vigogne 

Tout restera 
en famille 



« Le journaliste fait vivre 
au lecteur les scènes comme 
s'il en était le témoin direct » 


« Un livre qui fourmille 
d'anecdotes inédites, 
plus instructives que de longs 
discours, sur ceux qui nous 
gouvernent » 


fayard 

































Notre-Dame en flammes, sidération mondiale 



SIPA PRESS 


L’incendie de ce joyau du XIII e siècle, qui fasait l’objet de travaux 
pharaoniques, a soulevé une émotion considérable dans le monde entier. 


••• Suite de la page 1 

Emmanuel Macron a tweeté vers 
20 heures : « Notre-Dame de Paris en proie aux 
flammes. Emotion de toute une nation. Pen¬ 
sée pour tous les catholiques et pour tous les 
Français. Comme tous nos compatriotes, je 
suis triste ce soir de voir brûler cette part de 
nous ». Il s’est ensuite rendu sur place avec 
son épouse, alors que les pompiers luttaient 
encore contre les flammes et que la flèche de 
Notre-Dame s’était déjà écroulée, sous le re¬ 
gard de milliers de personnes. Son interven¬ 
tion pourrait être diffusée ce mardi soir, « si 
le contexte émotionnel le permet », affirmait 
prudemment un proche du Président. 

L’incendie de ce joyau du XIII e siècle, qui 
fait l’objet depuis plusieurs mois de travaux 
pharaoniques, a soulevé une émotion consi¬ 
dérable dans le monde entier. « L’incendie à 
Notre-Dame est horrible à voir. Il faut agir 
vite », a tweeté dès 19 h 45 le président améri- 

Les chaînes américaines 
ont interrompu leurs 
programmes pour 
des éditions spéciales. 
Angela Merkel s’est 
émue d’une catastrophe 
touchant « un symbole 
de la France et de notre 
culture européenne » 

cain Donald Trump. Les chaînes américaines 
ont interrompu leurs programmes pour des 
éditions spéciales. Angela Merkel, la chance- 
lière allemande, s’est émue d’une catastrophe 
touchant « un symbole de la France et de notre 
culture européenne ». 

En France, la classe politique exception¬ 
nellement unanime a exprimé sa tristesse et 
sa désolation. « Désespoir devant ces images 
de Notre-Dame de Paris, fleuron de notre civi¬ 
lisation, point de départ de toutes les routes de 
France... Pour l’instant, courage aux pompiers 
qui se battent pour sauver des flammes ce tré¬ 
sor millénaire », a réagi parmi les tout premiers 
sur Twitter François-Xavier Bellamy, tête de 
liste LR aux élections européennes. « Une 
part de l’âme de notre nation brûle ce soir, et 
le cœur de Paris saigne », a écrit sur le même 
réseau Raphaël Glucksmann, tête de liste pour 
le PS et Place Publique, citant la phrase de Vic¬ 
tor Hugo : « Les plus grands produits de l’archi¬ 
tecture sont moins des œuvres individuelles 
que des œuvres sociales, l’enfantement des 
peuples en travail. » « Immense émotion et 


tristesse dans le coeur de tous les Français, a 
écrit François Bayrou, le président du MoDem. 
Notre-Dame de Paris, c’est la France et une 
part précieuse de la vie, des souvenirs, de cha¬ 
cun d’entre nous. On pense à tous ceux qui ont 
les larmes aux yeux. Et aux soldats du feu. » 

«J’éprouve une profonde tristesse devant 
cette tragédie. La France est touchée dans sa 
chair, dans son cœur, dans son identité, dans 
son histoire », a réagi l’ancien président Nico¬ 
las Sarkozy. « 1000 ans d’histoire sont en train 
de brûler sous nos yeux, a constaté Bruno 
Retailleau, président du groupe LR au Sénat. 
Quelle immense tristesse... Comme il l’a fait 
par le passé, le peuple de France se mobilise¬ 
ra dès demain pour lui rendre sa grandeur et 
sa beauté. » « Désolation en voyant partir en 
fumée ce symbole de nos racines chrétiennes, 
de la littérature de Victor Hugo. C’est toute une 
part de notre Histoire, de nous-mêmes, qui 
brûle ce soir », a embrayé Laurent Wauquiez, 
président de LR. « Dévastée par la destruction 
de Notre Dame, a tweeté l’ancienne députée 
FN Marion Maréchal. Huit siècles d’Histoire 
partent en fumée ce lundi Saint. Notre cœur de 
Français saigne. Pourvu que soit sauvé ce qui 
peut encore l’être. » 

Première historique. « Notre-Dame est 
notre patrimoine commun, c’est une bles¬ 
sure de la voir ainsi ravagée par les flammes, 
a commenté l’ancien Président François Hol¬ 
lande. Hommage aux pompiers qui œuvrent 
pour éteindre l’incendie. « Quelle désolation, 
quel effroi. Quel déchirement. On espère que 
les pompiers vont pouvoir agir », a commenté 
son ancienne ministre Ségolène Royal. « Notre- 
Dame à Paris est en flammes. Nous sommes 
tous sidérés. Quel immense malheur ! Compas¬ 
sion avec tous ceux que ce spectacle terrible 
bouleverse comme nous », a tweeté le patron 
de la France insoumise Jean-Luc Mélenchon, 
réclamant un peu plus tard « 24 heures de 
pause politique » et estimant que « Macron 
ferait mieux de se taire ce soir.» 

De fait, Emmanuel Macron s’est tu lundi 
soir. Le report d’une allocution présidentielle 
prévue de longue date est une première dans la 
vie politique française. Alors que le Président 
devait sidérer le pays avec des annonces spec¬ 
taculaires pour répondre à la crise des Gilets 
jaunes, ce sont les images du terrible incendie 
ravageant la flèche, puis peu à peu toute la toi¬ 
ture d’un symbole national, qui ont sidéré les 
Français. Et qui ont permis de mesurer l’im¬ 
puissance générale face au feu. « A l’heure des 
nouvelles technologies les plus performantes, 
on ne sait pas éteindre un incendie à Notre- 
Dame », se désolait un proche du Président. 

@NSegaunes ^ 


« Dans cette situation, tout 
message politique est inaudible » 


Après le tragique incendie lundi soir de 
Notre-Dame de Paris, Emmanuel Macron a 
annulé son allocution. Le directeur général 
adjoint de l’Ifop, Frédéric Dabi, revient sur 
ce malheureux télescopage. 

Notre-Dame de Paris était en feu lundi soir, 
un fleuron national... 

Notre-Dame est un symbole catholique, et 
bien au-delà un symbole pour tous les Fran¬ 
çais. C’est ce qu’il y a derrière le drapeau tri- 

«Leprésident de la 
République a bien fait. 

En tant que chef de l’Etat, 
il rassemble les Français. 
Or, cet événement touche 
l’ensemble des Français. 
Cette fois, le politique 
et le spirituel se sont 
mélangés » 

colore, il s’agit là d’un symbole d’unité na¬ 
tionale. Le lien entre Notre-Dame et la 
République, c’est Victor Hugo. Notre- 
Dame comme l’Hôtel de ville de Paris 
font partie d’un parcours et ne sont ni 
liés à l’Ancien régime ni à la Révolution. 

Ils sont intemporels. Ce qui s’est passé 
ce lundi soir va créer une émotion 
énorme. 

Emmanuel Macron devait 
intervenir lundi soir pour clore 
le grand débat national qu’il 
a ouvert il y a trois mois afin 
de répondre à la crise des 


Frédéric Dabi, directeur 
général adjoint de l’Ifop. 


Gilets jaunes. Le report de l’intervention 
présidentielle était-il inévitable ? 

Le président de la République a bien 
fait. En tant que chef de l’Etat, il rassemble 
les Français. Or, cet événement touche l’en¬ 
semble des Français. Cette fois, le politique et 
le spirituel se sont mélangés. Cela faisait trois 
mois qu’il attendait ce moment pour clore 
le grand débat national, c’est une occasion 
ratée. C’était assez improbable, comme sou¬ 
vent les événements s’imposent au Président. 
L’objectif d’Emmanuel Macron était de créer 
« un effet blast », « un effet waouh ». Un événe¬ 
ment concurrentiel de cet ordre va focaliser 
l’attention des Français pendant un moment. 
Je conseillerais à Emmanuel Macron de ne pas 
parler pendant plusieurs jours. 

Plusieurs personnalités ont appelé à une 
trêve politique... 

En pleine campagne présidentielle, l’at¬ 
tentat perpétré par Mohamed Merah à Tou¬ 
louse avait tout suspendu. Les attentats du 
13 novembre 2015 avaient aussi imposé une 
trêve politique. Les événements n’ont, bien 
sûr, rien à voir les uns avec les autres mais ils 
sont si forts que le pays entier est en état de 
sidération et tout message politique de¬ 
vient inaudible. 

Cet incendie intervient au premier 
jour de la Semaine Sainte... 

Cela intervient à un moment où 
beaucoup de catholiques se 
vivent en France comme 
dans une citadelle assié¬ 
gée. Le monde catholique 
a le sentiment d’être un- 
der attack comme on l’a 
dit au moment des atten¬ 
tats du 11 septembre 2001 
aux Etats-Unis. 

Interview 
Caroline Vigoureux 

@CaroVigoureux 



Une catastrophe aux 
origines encore inconnues 


C’est un terrible incendie qui a ravagé 
lundi la cathédrale Notre-Dame de Paris. 
Le feu s’est déclaré aux alentours de 18 h 50 
dans la partie supérieure de l’édifice, un 
large panache de fumée grise s’échappant 
du bâtiment situé en plein cœur de la capi¬ 
tale, sur l’île de la Cité. Au premier jour de 
la Semaine sainte qui précède le dimanche 
de Pâques, l’incendie a très rapidement 
gagné l’ensemble de la toiture dont la tota¬ 
lité est partie en fumée. Toute la charpente, 
remontant par endroits au XIII e siècle, 
du monument historique le plus visité 
d’Europe s’est embrasée, provoquant peu 
avant vingt heures la chute sur elle-même 
de la flèche centrale qui couronnait l’église 
depuis sa restauration pa<r l’architecte 
Eugène Viollet-le-Duc à la fin du XIX e siècle. 

Le sinistre, dont la cause n’était pas en¬ 
core connue lundi soir, a poussé Emmanuel 
Macron à reporter une intervention télévi¬ 
sée très attendue et à se rendre sur place. 
Le porte-parole des pompiers de Paris ne 
faisait état que d’un « départ de feu dans les 
combles de Notre-Dame » alors que d’im¬ 
portants moyens d’intervention étaient 
mobilisés sur place pour tenter de circons¬ 
crire l’incendie. La priorité était avant tout 
« d’éviter que le risque d’effondrement 
fasse des victimes collatérales sur les rive¬ 
rains, les touristes », a déclaré le maire 
adjoint à la mairie de Paris, Emmanuel Gré¬ 
goire. « Désormais, la double priorité est 
de sauver les œuvres d’art à l’intérieur qui 
peuvent l’être car les dégâts seront majeurs 
et ensuite il y a la question du contrôle de 
l’incendie lui-même », a-t-il ajouté. 

Chantier. Si l’origine précise de cette 
catastrophe reste encore à établir, de nom¬ 
breuses questions se posent déjà quant à 
la présence d’un chantier et en particulier 
d’échafaudages à l’endroit précis du départ 
de feu. Des travaux de rénovation colos¬ 


saux y sont en effet engagés depuis le début 
de l’été dernier. Prévus pour durer près 
d’une vingtaine d’années, ils avaient déjà 
conduit au déménagement des statues de 
cuivre des apôtres qui se trouvaient sur le 
toit. L’étendue des dégâts n’était pas encore 
connue mais le pire est à craindre pour les 
reliques contenues dans la girouette au 
sommet de la flèche qui s’est effondrée. 

Le pire est à craindre 
pour les reliques 
contenues dans 
la girouette au sommet 
de la flèche qui 
s'est effondrée 

notamment celles de Saint-Denis et Sainte- 
Geneviève - saints patrons de Paris - ainsi 
qu’une partie des épines de la couronne du 
Christ. 

En attendant de constater le bilan maté¬ 
riel de ce sinistre, l’Unesco a affirmé à tra¬ 
vers sa directrice Générale Audrey Azoulay 
que l’organisation onusienne se tiendrait 
aux « côtés de la France pour sauvegarder 
et réhabiliter ce patrimoine inestimable ». 
La cathédrale Notre-Dame de Paris est en 
effet inscrite au patrimoine mondial de 
l’humanité depuis 1991. Devant l’ampleur 
de cette catastrophe pour le patrimoine 
français et mondial, les premiers éléments 
permettront d’écarter oui ou non la piste 
de l’accident et la relation éventuelle avec 
le chantier sur le toit. L’arrêt temporaire 
des hostilités politiques aura du mal à évi¬ 
ter la polémique sur les moyens et la vitesse 
d’intervention des sapeurs pompiers qui 
commençait à monter dès lundi soir. 

Raphaël Proust 
(Avec Reuters) 
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En prônant l’Alliance européenne des nations, la cheffe du Rassemblement national (RN) 
rêve d’un big bang de l’intérieur. Et rejoue l’élection présidentielle 

Elections européennes : Marine Le Pen veut 
renégocier les traités 


Alliance 

Le Rassemblement national a présen¬ 
té son programme européen pour le 
26 mai et un manifeste de 75 pages, lun¬ 
di, à Strasbourg. A six semaines du scru¬ 
tin, le dernier sondage Ifop le crédite de 
21,5% d’intentions de vote, juste derrière la 
liste LREM-Modem (22%), mais loin devant 
LR (13%) et La France insoumise (8,5%). 
C’est l’électorat RN qui se déclare le plus sûr 
de son vote (86%). 


Ivanne Trippenbach 

Tout changer de l’intérieur » voilà l’ambition 
pour l’Europe que Marine Le Pen distille depuis 
un an. Elle l’a formalisée pour la première fois 
lundi à Strasbourg, dans un hôtel du quartier des 
institutions européennes, entourée de cadres 
et de colistiers. « Qu’est-ce que cette Union qui 
refuse d’être jugée pour son bilan ? », a vilipendé 
l’ex-députée européenne, sans évoquer celui de 
la délégation RN. 

Place à la « vision », dit-elle en présentant 
son manifeste fraîchement imprimé. « Nous 
voulons un débat projet contre projet : l’idéo¬ 
logie mondialiste contre les localistes », répète 
Philippe Olivier, conseiller pressenti candidat. 
Tout a été pensé pour cette confrontation. Le 
nom, d’abord : Marine Le Pen rêve de rebaptiser 
l’Union en « Alliance européenne des nations ». 
De quoi symboliser le réveil du nationalisme 
dans le Vieux Continent, où la Commission aura 
disparu au profit de coopérations ciblées. 

« L’Union européenne est une anti-Europe. 
Elle se refuse à se définir dans des frontières, a 
asséné Jordan Bardella. La vraie Europe, c’est 
celle de la Rome impériale, pas celle du traité 
de Rome. » C’est pourtant par l’Union que le RN 
entend renouer avec cette « Europe plurimillé- 
naire ». Il est loin le temps où le Front national 
rejetait le principe même d’un dialogue à 28. 
Le processus de refondation, balbutiant à l’été 


2017, a accouché d’un parti qui vilipende le 
fonctionnement européen mais en accepte le 
jeu politique. 

Une normalisation visible : marketing léché, 
langage édulcoré, images publicitaires alternant 
entre soleil levant et familles au sourire radieux. 
A tel point que les partis de Marine Le Pen et celui 
d’Emmanuel Macron partagent désormais leurs 
formules : « Europe qui protège », « libération des 
énergies », « révolution de proximité », « émanci¬ 
pation », « belle idée européenne » « En Marche, 
c’était la bienveillance et les ballons roses. On 
s’aperçoit qu’ils ne sont qu’arrogance et agressi¬ 
vité. La win a changé de camp ! », se réjouit Phi¬ 
lippe Vardon, directeur adjoint de campagne. 

Mode d’emploi. « Le fait d’apparaître raison¬ 
nable et pragmatique, c’est mieux », se félicite 
Nicolas Bay, chef de file du groupe ENL, qui a ré¬ 
digé le programme. « Nous voulons une renégo¬ 
ciation des traités en profondeur et nous l’assu¬ 
mons. » Alors que le RN s’emmêlait les pinceaux 
sur l’euro en début de campagne (« un objectif 
mais plus une priorité »), le mode d’emploi est 
à présent écrit noir sur blanc. « A défaut d’une 
monnaie nationale », Marine Le Pen défend une 
réforme de la gouvernance et les statuts de la 

Marine Le Pen défend 
une réforme de la 
gouvernance et les 
statuts de la Banque 
centrale européenne, 
pour élargir son mandat 

Banque centrale européenne, pour élargir son 
mandat - ce qu’a fait de facto Mario Draghi après 
la crise de 2010. 

Partisan du «juste échange », le RN propose 
de réviser l’article 3 du traité sur les libertés 
de circulation et de remplacer les traités de 
« libre-échange » par des traités commerciaux. 



SI PA PRESS 


Marine Le Pen livre un nouveau 
message sur l’Europe. 


Solidarité nationale d’abord, il veut réviser 
la politique de cohésion, de sorte à ce qu’un 
pays récupère l’équivalent de ce qu’il verse 
au budget. Pas non plus d’harmonisation so¬ 
ciale, de peur à ce qu’un standard commun de 
smic aboutisse à diminuer le pouvoir d’achat 
en France. Logiquement, le Conseil, qui réu¬ 
nit les chefs d’Etats et de gouvernements, 
verrait son pouvoir renforcé. A lui l’initiative 
législative, reléguant la Commission au rôle 
de « simple secrétariat administratif sans rôle 
décisionnaire ». Le Parlement européen vote¬ 
rait, lui, tous les textes et directives proposés par 
le Conseil. 


Certes, le RN défend la souveraineté. Mais il 
voudrait aussi soumettre les Etats à un « serpent 
fiscal » pour éviter le dumping, encourager des 
politiques nationales natalistes, bâtir une sou¬ 
veraineté numérique européenne ou diffuser 
le « localisme » pour « faire de l’Europe la pre¬ 
mière civilisation écologique ». Car derrière le 
discours sur la « belle idée européenne », on 
entend le leitmotiv de la puissance française. 
Ainsi Marine Le Pen a-t-elle choisi l’Alsace 
pour rejeter le « directoire franco-allemand » 
qu’elle voit dans le traité d’Aix-la-Chapelle. Si 
elle prône la « préférence européenne », c’est 
en sus de la « priorité nationale ». Du côté de 
la « civilisation », le RN fustige « l’islamisme 
conquérant » et les « nomades déracinés ». Une 
cohérence idéologique due à l’essayiste Hervé 
Juvin, numéro 5 sur la liste, artisan du mani¬ 
feste. 

Unanimité. Reste que ces documents ont 
valeur de boussole politique. Réformer les trai¬ 
tés requiert l’unanimité du Conseil, donc des 
exécutifs nationaux. Pas du Parlement euro¬ 
péen. « On ne dit pas qu’on pourra tout faire 
tout de suite, mais on peut lancer une impul¬ 
sion », admet Nicolas Bay. « Face au blocage 
actuel, soit on avance dans le fédéralisme en 
remplaçant l’unanimité par la majorité quali¬ 
fiée, soit on renégocie pour redonner du poids 
aux Etats », développe l’eurodéputé. 

Le meilleur espoir du RN reste le vent natio¬ 
naliste qui souffle sur le continent. Cinq mille 
exemplaires du manifeste seront envoyés aux 
décideurs à la fibre nationale. Pendant que Mat- 
teo Salvini fédère les alliés de l’ENL, des diri¬ 
geants du RN ont noué, selon nos informations, 
des contacts avec Vox en Espagne et l’extrême 
droite finlandaise. « Ce manifeste est une vision, 
il représente la grande alternance à l’organisa¬ 
tion fédérale de l’Europe. Il définit la voix 
française », a énuméré Marine Le Pen, en éter¬ 
nelle candidate à la présidentielle. 

@ITrippenbach 


Luxe et c ie 

Emmanuelle Sidem / 

Du total look au total cool 



Les diktats du luxe ont volé en éclats, 
la seule règle désormais est qu’il n’y en a pas. 
Le costume se porte avec baskets, vendues 
neuves vieillies ou décorées de graffitis, 
c’est la règle du mélange. Dans les banques 
d’affaires de Wall Street, il est désormais 
permis de s’habiller comme on veut si l’on n’a 
pas de rendez-vous avec des clients. Les col¬ 
lections des grandes maisons pour l’été 2019 
proposent sandales en plastique, accessoires 
de sport. Californisation du monde. 

Le luxe offre l’image d’une grande liberté, 
alors qu’il n’était il y a quelques années 
encore que règles et portés codifiés. Le 
luxe vendait hier une conformité, un 
statut, il promeut désormais la liberté d’être 
soi-même. Comment est-il passé de l’un à 
l’autre ? C’est qu’entre-temps, le monde s’est 
individualisé et fragmenté. Le big data nous 
renvoie à nos propres envies, nous particula¬ 
rise toujours davantage. Nous entrons moins 
facilement dans un restaurant bondé ou une 
boutique à succès, et préférons commander 
notre déjeuner sur Uber et faire du shopping 
sur Internet. 

La performance se définit en termes 
individuels. Tous les liens de sociabilité 
traditionnelle sont en phase de relâchement : 
politiques, identitaires, idéologiques, 
culturels, géographiques, familiaux... 
L’homme, animal social, n’est plus qu’indi- 
vidualité confrontée qu’à elle-même, qu’à 
sa réussite et édicte ses propres règles, 
notamment celles qui vont lui permettre de 
se distinguer sur les réseaux sociaux. Le luxe 
a longtemps été une machine à fabriquer 
des règles, à vendre des codes. Dans une 
société où tous les espoirs étaient permis, 
la fonction statutaire du luxe était essentielle 


car le meilleur marqueur de la réussite de 
chacun. Aujourd’hui, face à un ascenseur 
social qui ne s’arrête plus à tous les étages, la 
dimension statutaire du luxe disparaît et ce 
que le luxe vend c’est « sois toi-même » versus 
sois reconnu par les autres. Avant, l’on était 
reconnu parce que l’on était comme ses pairs. 
Aujourd’hui, parce que l’on est « soi ». Ceci 
vaut surtout pour nos marchés occidentaux 
matures. Mais quid des classes moyennes 
en Chine, en Inde et dans certains pays 
d’Afrique ? Vont-elles sauter la case « classe 
moyenne égale luxe statutaire », comme elles 
l’ont fait pour le téléphone fixe et la 5 G ? 

Codes de marque. Le résultat est que, 
pour la première fois, Chanel, la marque 
peut être la plus avancée au plan des codes 
de marque, les transgresse en lançant pour 
l’été une série limitée avec la star Pharrell 
Williams. Chanel n’est plus (seulement) dans 
Chanel, mais aussi dans des sweat-shirts 
à capuche, bobs en éponge, sacs banane. 
T-shirts, bijoux et autres attributs du 
streetwear et de la pop culture américaine. 
Cet effacement des codes traditionnels 
s’applique aussi à la distinction homme- 
femme. Certaines maisons fusionnent leurs 
collections de prêt-à-porter masculines et 
féminines pour les faire défiler en même 
temps. On parle de «genderfluidity». Dans 
ce monde nouveau où les clients sont moins 
fidèles aux marques et d’abord fidèles à eux- 
mêmes, la planète luxe continuera à tourner 
tant qu’elle saura surprendre et séduire par 
une créativité et une audace sans cesse 
renouvelée. L’essence même du métier. 

Emmanuelle Sidem, CEO de ConnexConsulting, 
conseil en management des marques. 



16 avril 2019 l’Opinion 3 

















DEMANDEZ VOTRE INVITATION 





Conférences 

by l'Opinion 



Transparence 
et confiance 


« LA NOUVELLE QUETE 
DES CONSOMMATEURS 


» 


Quelle stratégie adopter pour répondre aux attentes 
des consommateurs, clients et salariés : 
toujours plus de transparence ? 


JEUDI 23 MAI 2019 
de 8 h 30 à 12 h 


Animée par Rémi Godeau, rédacteur en chef de l'Opinion, 
et Emmanuelle Ducros, journaliste à l'Opinion 


Chez Onepoint 

29 rue des Sablons 
75016 Paris 


Pour demander et recevoir votre invitation gracieuse et personnelle*, 
merci d'envoyer votre maiI à inscriptions@lopinion.fr 


*Dans la limite des places disponibles 


Partenaires 


[Jpassion 

^Çéréal 


’réales 

une culture d partager 


onepoint. 












Tribune libre 

Damien Abad et 70 députés LR 

La France des territoires, 
notre boussole pour l’avenir 


Le mouvement des Gilets jaunes a révélé 
la profondeur des fractures qui traversent 
la société française. Parmi elles, la frac¬ 
ture territoriale est la mère de toutes les 
fractures. En quarante ans, les différences 
de richesses entre les régions françaises 
se sont accrues de 28%. Absence de 
médecins, fermeture des commerces, 
éloignement des services publics, fracture 
numérique, les déséquilibres territoriaux 
sont de plus en plus importants. 

Avec Christian Jacob, nous avons été 
les premiers à mettre le thème des frac¬ 
tures territoriales sur le devant de la scène. 
Avec notre mission « La France des Terri¬ 
toires », nous nous sommes rendus dans 
plus de 25 départements pour rencontrer 
environ 2000 acteurs locaux. Le constat 
des territoires est sans appel : si les fractures 
sont profondes et structurelles, une accélé¬ 
ration des déséquilibres territoriaux a lieu 
depuis 2017. La fermeture des classes et 
des écoles en zone rurale, la mise en place 
de la limitation de vitesse à 80 km/h et la 
hausse des carburants ont créé de nouvelles 
inégalités. 

Indirectement, l’augmentation de la 
CSG et la désindexation des retraites ont 
conduit à une précarisation encore plus 
importante de nos territoires et notamment 
des communes isolées : la part des per¬ 
sonnes âgées y est deux fois plus importante 
qu’à Paris. Après les agriculteurs, les 
ouvriers et les employés, la baisse pro¬ 
grammée du niveau de vie des retraités met 
encore plus en difficultés la classe moyenne 
de nos circonscriptions. 

Partout, nous avons vu une France 
périphérique en proie au doute qui a peur 
du déclassement. 

Echanges infranationaux. Vouloir 
résorber les fractures territoriales ne 
passe pas, à nos yeux, par une opposition 
entre les départements ruraux et urbains. 
Au contraire, pour relancer la solidarité 
territoriale, nous proposons d’intensifier 
les échanges infranationaux grâce à trois 
propositions : une augmentation de la 
péréquation, une déconcentration de 
l’enseignement supérieur et une baisse de 
l’imposition identique pour tous. Voici les 
trois raisons qui fondent ces solutions. 

Complémentaires aux grandes villes, 
les territoires ruraux dépolluent notre 
pays. Les forêts françaises absorbent 
ainsi les émissions de Co 2 des 40 villes 
les plus importantes de métropole. A 
nos yeux, ces échanges atmosphériques 

« Pour relancer la 
solidarité territoriale, 
nous proposons une 
augmentation de 
la péréquation, une 
déconcentration 
de renseignement 
supérieur et une 
baisse de Vimposition 
identique pour tous » 

participent au principe de compensation 
environnementale. Nous proposons qu’ils 
soient mieux pris en compte grâce à une 
augmentation de la péréquation entre 
nos collectivités. Alors qu’Anne Hidalgo 
ou Gérard Collomb disposent d’un budget 
par habitant encore 33% supérieur à celui 
des maires ruraux, cette proposition serait 
source de justice et d’équité territoriale. 
Nous devons faire le pari de la solidarité 
territoriale en renforçant la péréquation 
entre les territoires métropolitains et péri¬ 
phériques. 

En outre, dans trente ans, la France 
comptera 10 millions d’habitants supplé¬ 
mentaires. Cette projection démogra¬ 
phique est une bonne nouvelle pour 
le dynamisme de notre pays. Elle doit 
néanmoins nous inviter à questionner le 
principe de concentration. Si nous voulons 
continuer à vivre ensemble, nous devons 
mettre un terme à la métropolisation des 
espaces. Cela commence par une action 
ambitieuse en matière de formation. Incités 
au départ par l’éloignement des universités. 


trois quarts des étudiants français résident 
dans les trente plus grandes villes de notre 
pays. Ce mouvement de concentration a un 
double impact négatif. Il réduit l’ascension 
sociale des jeunes ruraux par le coût de la 
scolarité et il accentue l’exode rural. 

Ainsi, trois ans après la fin de leurs 
études supérieures, la moitié des jeunes 
ruraux restent vivre dans un pôle urbain. 

A l’inverse du gouvernement qui a fermé 
plus de 1000 classes dans les zones rurales, 
nous proposons de relancer l’ascenseur 
social dans toute la France périphérique en 

« Nous proposons de 
relancer Vascenseur 
social dans toute la 
France périphérique en 
lançant un vaste plan 
de déconcentration 
de renseignement 
supérieur, à la manière 
des campus régionaux 
de Sciences Po » 

lançant un vaste plan de déconcentration 
de l’enseignement supérieur, à la manière 
des campus régionaux de Sciences Po : l’en¬ 
jeu n’est plus de demander aux étudiants de 
se déplacer, mais d’irriguer l’ensemble du 
territoire national en savoir académique. 

Solidarité. Enfin, il nous paraît urgent 
de répondre à la dévitalisation commer¬ 
ciale de la France des territoires. Dans cer¬ 
taines de nos communes, un commerce 
sur cinq a mis la clé sous la porte. Dans 
les villes de plus de 25 000 habitants, le 
taux de vacance a quasiment doublé en 
cinq ans. Il nous faut réduire les niveaux 
d’imposition pour augmenter le pouvoir 
d’achat local. Nous proposons une baisse 
massive des cotisations sociales qui 
pèsent sur les salaires nets et une dimi¬ 
nution de l’impôt sur le revenu. Cette 
politique fiscale permettrait de relancer 
la consommation de manière équilibrée 
sur tout le territoire national, sans discri¬ 
miner les collectivités locales entre elles 
- à l’inverse de la suppression de la taxe 
d’habitation. 

Péréquation, décentralisation, baisse 
de l’imposition : ces trois propositions 
visent à renforcer les échanges entre nos 
territoires. Elles ne pourront être mises 
en œuvre que par une lutte acharnée 
contre le gaspillage public. 

Dans une certaine mesure, 2 019 n’est 
pas loin de 1789. Dans les cahiers de do¬ 
léances d’hier, les habitants de la France 
des territoires demandaient déjà au Roi 
de « se faire rendre compte de l’emploi des 
deniers afin de diminuer les dépenses qui 
forment un poids pesant sur les habitants 
de la campagne ». Plus de deux siècles plus 
tard, pour renforcer la solidarité territo¬ 
riale, nous formulons la même demande au 
président de la République. 

Damien Abad est député LR de l’Ain. Cette 
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Julien Dive, Jean-Pierre Door, Marianne 
Dubois, Virginie Duby-Muller, Pierre-Henri 
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Jean-Louis Masson, Gérard Menuel, Frédé¬ 
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Reiss, Jean-Luc Reitzer, Bernard Reynès, 
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Avoir 


A lire 


sur lopinion.fr 



l’Opinion de... 

François Asselineau (UPR) : 

« Le Parlement n’a qu’un pouvoir résiduel 
mais il offre une tribune internationale » 
Interview Nicolas Beytout 


rOpinior\SW^ Les © du Web 



1 /Retraite dorée 

Pension de réversion : 
qui seront les gagnants 
et les perdants avec la réforme 
des retraites ? 

Blog vidéo de Mireille Weinberg 

2 / Ibrahim Yacouba : 

« Le Niger n'a jamais réussi 
une alternance démocratique 
depuis l'indépendance » 


JSatÀt., 

1 /Secret défense 

Guerre du Yémen : 
des armes françaises 
utilisées, selon une note 
du renseignement 

2 /Nucléaire 

L’Elysée prépare 
une renationalisation 
partielle d’EDF 



Le décryptage éco 

du lundi au vendredi à 7h51 avec Fanny Guinochet, 
du journal 1 pmion - . _ 

franceinfo: 


POpînion 


Le meilleur moyen d'avoir la vôtre 


1€ DE COTISATION 
LE PREMIER MOIS. 
REJOIGNEZ LE CLUB 
DES GENS BIEN INFORMÉS. 


Abonnement numérique 
l'Opinion g à durée libre 



l'Opinion 


l€ 


Le premier mois 
puis 15,90€ chaque mois 


I 


tue 

WALL STR11T 
JOWXAL 


Sans engagement 


Chaque jour, Le journal nos articLes 
et archives sur vos supports numériques 
+ accès au Wall Street Journal en iLLimité 


Abonnez-vous en ligne : 


lopinion.fr/abonnement 


Abonnement par téléphone 

0155 56 70 73 (lundi-vendredi / gh-i8h) 

En cas de difficulté pour vous abonner en ligne, contactez-nous : abonnements@lopinion.fr 
Offre valable pour un premier abonnement. 


16 avril 2019 l’Opinion 5 























Les organismes HLM se ruent moins que prévu sur les 
financements avantageux imaginés par le gouvernement pour 
compenser la baisse des aides publiques au secteur 

Baisse des AFL : échange financements 
contre logements 


Négociations 

Lundi, le premier ministre Edouard 
Philippe a proposé aux bailleurs so¬ 
ciaux de revenir sur la trajectoire bud¬ 
gétaire initialement prévue pour le 
secteur. Les organismes HLM perdraient 
légèrement moins de ressources pendant 
trois ans, et, dans certains cas, la hausse de 
leur TVA serait annulée. 


Jade Grandin de l’Eprevier 

On peut conduire un cheval à l’abreuvoir, 
mais non le forcer à boire. Ainsi en va des or¬ 
ganismes HLM et de leurs sources de finance¬ 
ments. Car les bailleurs sociaux, finalement, 
raffolent moins que prévu de la deuxième gé¬ 
nération des « prêts de haut de bilan bonifiés » 
échafaudés par le gouvernement, en partena¬ 
riat avec la Caisse des dépôts (CDC) et Action 
logement (ex 1% logement). 

Ces financements avantageux ont été lan¬ 
cés en juin 2018 pour permettre aux organismes 
HLM de mieux digérer la baisse des aides pu¬ 
bliques au secteur. En effet, à l’automne 2017, 
le gouvernement a décidé de diminuer les APL 
du parc social (versées directement de la CAF 
aux bailleurs) et donc les loyers des organismes 
HLM, de 800 millions d’euros en 2018, idem en 
2019, puis de 1,5 milliard d’euros par an à partir 
de 2020. 

Droits de réservation. Pour compenser ce 
rabot, le gouvernement a demandé à la CDC 
d’ouvrir une enveloppe de 10 milliards d’eu¬ 
ros d’aides au financement du logement so¬ 
cial, dont 2 milliards d’euros de prêts de haut 
de bilan (PHB 2.0), accordés par la CDC mais 
bonifiés par Action logement. Il s’agit de prêts 
à trente ou quarante ans, qui permettent aux 
bailleurs de ne payer aucun intérêt les vingt 
premières années, puis de payer ensuite des 
intérêts indexés sur le livret A. Il s’agit de 
« conditions financières exceptionnelles », 
avait souligné le gouvernement à l’époque. 
D’ailleurs, le succès fut au rendez-vous : 384 
bailleurs sociaux avaient demandé 700 mil¬ 
lions d’euros de PHB 2.0. Grâce à cela, on 
pourrait construire plus de 107 000 HLM ! 
L’enthousiasme est légèrement retombé depuis. 


Lors de la présentation de ses résultats annuels 
jeudi 11 avril, la Caisse a dit pouvoir décaisser seu¬ 
lement 76 millions d’euros de prêts, à date. Car, 
pour débloquer le prêt, elle a besoin du contrat 
signé par le bailleur social avec Action logement. 
Ces contrats devaient normalement être signés 
avant le 31 mars... Comment expliquer un tel dé¬ 
calage ? Une source de la Caisse suppose que les 
négociations entre les bailleurs sociaux et Action 
logement ont été plus compliquées que prévu, 
à cause des droits de réservation demandés par 
Action logement. 

En effet, de par la loi, en échange de son 
soutien. Action logement peut obtenir des 
droits de réservations sur les HLM construits. 
En moyenne, 15% des logements qu’il cofinance 
sont réservés pour des salariés dont il propose 
les candidatures. 

Or, les droits de réservation sont en train 
de changer, et deviennent plus compliqués à 
accorder. Auparavant, il s’agissait de « droits de 



ARCHIPEL HABITAT 


L’office public de Rennes Archipel 
Habitat a renoncé à souscrire 
aux prêts bonifiés de deuxième 
génération, lancés en juin 2018. 


suite » : un logement donné est réservé pendant 
quarante ans à un acteur (que ce soit Action loge¬ 
ment, l’Etat, ses ministères, ou la collectivité lo¬ 
cale). Mais la loi Elan adoptée fin 2018 impose dé¬ 
sormais que les organismes HLM accordent des 
« droits uniques » : chaque année, le bailleur doit 
attribuer un certain nombre de logements à un 
acteur. Seulement, avec cette nouvelle logique 
de flux, le volume d’attributions demandées 
paraît plus important. Par exemple, dans le cas 
d’Action logement, non plus 15% des logements 
sur quarante ans, mais 50% des attributions sur 
cinq ans. « Ce qui gêne les bailleurs, c’est que sur 
une désignation unique, on demande trois fois 
plus de droits de suite, car on considère que le 
logement tournera trois fois sur quarante ans », 
explique-t-on à Action logement. 

Des millions d’euros à la trappe. Ainsi, l’of¬ 
fice public de Rennes, Archipel Habitat, a renon¬ 
cé aux PHB 2.0 à cause des réservations d’Ac¬ 
tion logement. « On se retrouvait à leur don¬ 
ner autant de logements que de logements 
financés », explique sa directrice générale 
Cécile Bélard du Plantys. Les prêts de haut de 
bilan étaient censés « être une contrepartie de la 
baisse des APL », mais ce n’est plus vraiment le 
cas, regrette-elle. Selon Le Monde, c’est aussi le 
motif de refus pour l’OPH Paris Habitat. 

Le gouvernement et Action logement sont 
plus optimistes que la Caisse. Ils prévoient que 
sur les 700 millions d’euros initialement pré¬ 
vus, 455 millions soient effectivement utilisés 
et permettront de construire des HLM. Les bail¬ 
leurs renonceraient à 200 millions d’euros (soit 
29% de taux de chute) « car les opérations de 
construction ne se font pas, sont décalées, ou 
bien étaient en doublon », indique un conseiller 
du ministère du logement. Sur les 500 millions 
d’euros restants, 45 millions passeraient à la 
trappe (7% du total) à cause des droits de réser¬ 
vation d’Action logement. 

Le ministère du logement fera un bilan de 
ces prêts bonifiés en juin, et « s’il y a des dif¬ 
ficultés documentées, fera éventuellement 
évoluer la nature des contreparties » pour 
les deux vagues de prêts suivantes : 700 mil¬ 
lions d’euros supplémentaires sont encore 
prévus au titre de 2019 et 600 millions d’euros 
en 2020. 

@JadeGrandin 


L’ouverture du capital d’Universal Music Group se précise. 
Un dossier à quelques dizaines de milliards d’euros 

Grandes manœuvres en vue chez Vivendi 


En mouvement 

Les actionnaires réunis en assemblée 
générale lundi ont autorisé Vivendi à ré¬ 
duire son capital de 25%. Une opération 
qui pourrait permettre au premier d’entre 
eux, Vincent Bolloré, de se renforcer au 
moment où le groupe de médias profitera 
de « l’effet UMG». 


Muriel Motte 

Vivendi voit l’avenir en musique. L’ouverture 
du capital de sa filiale UMG promet d’être le 
grand catalyseur du groupe présidé par Yan¬ 
nick Bolloré cette année. L’assemblée géné¬ 
rale des actionnaires, lundi, a été l’occasion 
de confirmer que « le processus de cession 
était à l’ordre du jour des prochains mois ». 

Parmi les trois principaux actifs de Viven¬ 
di, UMG, Canal + et Havas, celui que Yan¬ 
nick Bolloré qualifie de «joyau du groupe » 
a encore été la star du show au premier tri¬ 
mestre. Entre janvier et mars. Canal + a perdu 
90 000 abonnés en France en dépit de la mise 
en place d’une stratégie de reconquête. Le 
chiffre d’affaires de la chaîne cryptée a reculé 
de 3,3%, à 1,25 milliard d’euros. Celui du pu¬ 
blicitaire a stagné, à 525 millions, alors que la 
performance du pôle musique (1,5 milliard) 
dépassait les attentes, tirant l’ensemble. Les 
ventes physiques d’UMG ont bondi de 20,8%, 
notamment dopées par le succès d’Ariana 
Grande ainsi que la bande originale du film 


A Star is Born. Sur la musique enregistrée 
(+19,2%), il s’agit du meilleur trimestre depuis 
des années, soutenu par le streaming (+28%). 

Bref, la cession d’une fraction du capital 
d’UMG - Vivendi a dit être prêt à en céder 
jusqu’à 50% - a de bonnes chances d’atti¬ 
rer le chaland. Outre les désormais incon¬ 
tournables fonds de private equity, les ana¬ 
lystes évoquent les géants Tencent, Ama¬ 
zon, Liberty Media, Softbank, Alibaba. Sans 
oublier Apple pour qui « les services, et tout 
particulièrement la musique, sont des axes 
stratégiques majeurs », estime le spécialiste 
d’Oddo-BHF. L’objectif de la firme à la pomme 
« pourrait être de créer un écosystème pro¬ 
priétaire dans le domaine de la musique afin 
de soutenir la croissance de ses abonnés et 
son emprise sur ses utilisateurs. » 

Milliard additionnel. Pour Vivendi, la 
valorisation de la pépite UMG est une variable 
clé pour financer de futurs investissements 
et/ou un beau rachat d’actions. De 20 à 
35 milliards d’euros : on a tout lu depuis deux 
ans sur ce que pourrait valoir le numéro un 
mondial du marché de la musique, sachant 
que le prix retenu aura par ailleurs une inci¬ 
dence sur la valorisation de sa maison-mère. 
Vivendi. Prudemment, Arnaud de Puyfon- 
taine, président du directoire, n’a donné au¬ 
cun chiffre lundi. Chez Oddo, où l’on évalue 
UMG à 22,6 milliards d’euros, on précise que 
chaque milliard additionnel de valorisation 
représenterait 0,80 euro par titre Vivendi. 


Les investisseurs saluent ces perspectives. 
En hausse de 25% sur un an, l’action Vivendi est 
à son meilleur niveau depuis dix ans, et la vente 
d’une partie d’UMG pourrait 
lui donner une nouvelle impul¬ 
sion. A la veille de l’AG, plusieurs 
cabinets de conseil ont donc 
appelé les actionnaires à voter 
contrer la résolution autorisant 
le groupe à réduire son capital 
de 25% via une offre publique de 
rachat d’actions (OPRA), suivie 
de leur annulation. 

« Ce n’est qu’une option », 
a commenté le secrétaire géné¬ 
ral du groupe. Mais la société 
Phistrust, notamment, y voit un 
moyen pour le groupe Bolloré 
détenteur de 26,35% du capital 
(28,5% des droits de vote) de 
Vivendi de « devenir l’action¬ 
naire de contrôle sans avoir 
lancé d’OPA au détriment des ac¬ 
tionnaires minoritaires ». Ceci pourrait survenir 
à deux conditions. La première, que le gendarme 
de la Bourse accorde le cas échéant à l’homme 
d’affaires breton une dérogation pour franchis¬ 
sement passif du seuil des 30% du capital ou des 
droits de vote du groupe de médias. La seconde, 
que la Bourse délaisse un peu l’action car l’OPRA 
éventuelle est prévue à un prix de 25 euros l’ac¬ 
tion. Or elle valait plus de 26 euros lundi. La pe¬ 
tite musique Vivendi plaît aux marchés. 

@murielmotte 


Cours de Vivendi 

(en euros) 



Economistes, 
associations et 
ONG sont invités 
à partager leurs 
réflexions 

Comment le 
Medef travaille 
à dénicher des 
idées neuves 

Phosphore 

Le Medef fera des propositions sur les 
retraites jeudi prochain. Il planche sur de 
nombreux sujets pour exister dans le débat. 


Fanny Guinochet 

Lundi, au Medef, le conseil exécutif a reçu 
Agnès Buzyn, la ministre de la Santé. Au menu, 
la question des retraites, le changement de sys¬ 
tème à venir, le recul de l’âge légal... Le Medef 
milite en ce sens. Et il tiendra une conférence 
de presse, jeudi, sur le thème des retraites. 
« Nous voulons en finir avec la duperie que 
veut nous faire croire Jean-Paul Delevoye, car 
on sera de toute façon obligés de travailler 
plus longtemps, et il faut être honnêtes avec 
les Français », assure l’entourage de Geoffroy 
Roux de Bézieux. Pour sa démonstration, le 
Medef s’appuie sur des comparaisons inter¬ 
nationales et pour couper court aux critiques 
selon lesquelles les entreprises ne jouent pas 
le jeu de garder des seniors dans l’emploi, il 
devrait présenter des pistes d’organisation du 
travail différentes. 

Capital jeunesse. Sur chaque sujet qui 
anime l’actualité, l’organisation patronale 
« phosphore ». Un chef économiste, Olivier 
Redoules, passé par la direction générale du 
Trésor et de l’Insee, a été recruté. A charge 
pour lui de faire de la veille, de défricher de 
bonnes idées, d’échanger avec des intellec¬ 
tuels, des économistes, etc. C’est ainsi qu’est 
par exemple née il y a quelques semaines l’idée 
portée par le Medef d’offrir un capital jeunesse 
à chaque jeune Français. Une idée qui vient de 
Thomas Paine, le philosophe britannico-fran- 
co-américain. Dans La Justice agraire (publié 
en 1797), il explique que la charité ne suffira 
jamais à chasser la misère et propose une sorte 
d’héritage pour tous, permettant de démarrer 
dans la vie. C’est une manière d’encourager 
l’égalité des chances. Ce dispositif est d’inspi¬ 
ration libérale, mais ironie de l’histoire, il avait 
été étudié par François Hollande en 2016. Pour 
Geoffroy Roux de Bézieux, ce capital jeunesse 
donnerait lieu à un prêt. 

Pour mieux comprendre les attentes de la 
jeunesse, le président du Medef s’est entouré 
d’un Comex des moins de 40 ans. Il veille à la 
parité, ce qui n’est pas une mince affaire dans 
les milieux patronaux. Plus globalement, il a 
mis en place en interne des hubs sur plusieurs 
sujets, destinés à développer la créativité et 
l’innovation. 

Etre présents dans le débat et porter des 
idées nouvelles. Tel est le leitmotiv de Goeffroy 
Roux de Bézieux. Comme Laurent Berger de la 
CFDT, il s’est aussi rapproché de Nicolas Hulot. 
C’est d’ailleurs l’ancien ministre d’Emmanuel 
Macron qui avait soufflé son nom en décembre 
dernier pour débattre avec lui dans L’Emission 
politique , sur France 2. Le président du Medef 
est persuadé de la nécessité de mieux travail¬ 
ler avec les ONG et les associations. Une ren¬ 
contre est aussi prévue prochainement avec 
Cécile Duflot, la présidente d’Oxfam. 

Avec ses homologues syndicaux et patro¬ 
naux, Goeffroy Roux de Bézieux cherche à 
sortir des antagonismes et à construire des 
projets rassembleurs. Exemple : avec Lau¬ 
rent Berger, il travaille à la publication d’une 
tribune sur la nécessité de l’Europe. Les 
deux leaders espèrent ne pas être les seuls 
signataires. 

Enfin, un des moments forts des prochains 
mois sera « la rencontre des entreprises de 
France », qui va remplacer les universités 
d’été. L’événement se situera comme d’habi¬ 
tude à la fin août (28 et 29), il ne se tiendra pas 
sur le site d’HEC mais dans le cadre verdoyant 
de Paris Longchamp. Exit les grandes tables 
rondes ronflantes avec de nombreux inter¬ 
venants, place à des duels verbaux autour de 
questions controversées. Comme au Festival 
d’Avignon, il y aura un on et un off... L’entrée 
sera payante : 90 euros pour les adhérents, 
250 pour les personnes hors réseau. 

@fannyguinochet 
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Les contours politiques et économiques du Soudan de demain 
mettront plus de temps à accoucher que la révolution ayant 
poussé au départ de l’ancien président 

Au Soudan, armée et société civile 
se divisent sur l’après el-Béchir 


Transition 

Le mouvement à l’origine de la vague de 
contestation au Soudan a dénoncé lundi 
une tentative de dispersion du sit-in or¬ 
ganisé devant le ministère de la Défense 

pour tenter de contraindre l’armée à accep¬ 
ter un transfert immédiat du pouvoir à un 
gouvernement civil de transition. L’Associa¬ 
tion des professionnels soudanais (SPA) ap¬ 
pelle les Soudanais à descendre à nouveau 
en masse dans la rue pour « protéger leur 
révolution ». 


Pascal Airault 

Les nouveaux dirigeants intérimaires du 
Soudan mènent une opération de charme à 
l’adresse de la communauté internationale et 
de la rue. Une journée après la destitution du 
président Omar el-Béchir, les manifestants ont 
eu la tête du général Ibn Auf, qui avait pris la 
présidence du Conseil militaire de transition, 
remplacé par le général Abdel Fattah Ab- 
delrahman Birhan, plus ouvert à l’idée d’une 
transition bicéphale avec l’opposition et les 
forces vives de la nation. Ce dernier a promis 
le poste de Premier ministre à l’opposition et a 
appelé au dialogue avec les partis politiques et 
la société civile pour trouver « l’oiseau rare ». 
Mais les négociations patinent. L’establish¬ 
ment militaire pousse en avant des politiques 
de compromis avec l’ancien régime et n’a pas 
invité tout le monde à la table des négociations. 

Divisions et méfiance. « Il existe un pro¬ 
blème de confiance au sein même de la coali¬ 
tion sécuritaire et avec l’opposition, explique 
Anne-Laure Mahé, chercheuse travaillant sur 
l’Afrique de l’Est à l’Institut de recherche stra¬ 
tégique de l'Ecole militaire (Irsem) à Paris. Les 
hommes de la transition se révèlent des démo¬ 
crates sur le tard. C’est paradoxal de voir le 
général Abdelfattah Burhan, alias Hemeti, être 
nommé vice-président. C’est sous sa direction 
que les Forces de soutien rapide (RSF, ex-mi- 
lices janjaweds) ont participé à des exactions 
au Darfour et dans les Etat du Nil Bleu et Sud- 
Kordofan. » La chercheuse s’interroge sur le 
réel degré de sincérité de dirigeants actuels, 
pris entre la nécessité du changement et la 
volonté de préserver leur place au sein du 
régime. Pas prêts à changer le système, ils se 
contentent d’offrir des « têtes » au peuple. 


comme le départ à la retraite du tout-puissant 
chef des services de renseignements (NISS), le 
redouté Salah Gosh. 

En fait, les divisions sont profondes au sein 
de l’appareil sécuritaire. Des hauts gradés de 
l’armée et des RSF s’opposent aux hommes du 
NISS et de la police. « Le NISS est loin d’être dé¬ 
mantelé, assure un diplomate occidental. C’est 
l’un des services de renseignements les plus or¬ 
ganisés du monde arabe. Il dispose de près de 
80 000 hommes et d’un bataillon blindé. » La 
méfiance est aussi de mise entre les militaires 
et l’opposition et au sein même de cette der¬ 
nière. « Les partisans politiques sont encore 
souvent dirigés par des élites venant du centre 
alors que les régions marginalisées ne sont 
pas assez représentées dans la vie politique, 
ajoute Anne-Laure Mahé. Enfin, certains oppo¬ 
sants modérés sont enclins à négocier avec le 
pouvoir une transition civilo-militaire quand 
d’autres veulent écarter tout l’appareil de sécu¬ 
rité. » C’est notamment le cas de l’Association 
des professionnels du Soudan (APS), fer de 
lance des contestations. Impensable pour les 
responsables militaires, qui souhaitent conser¬ 
ver les portefeuilles de l’Intérieur et de la Dé¬ 
fense au nom de la sécurité, mais aussi pour 
se couvrir, alors que nombre d’entre eux sont 
dans le collimateur de la justice internationale. 



SIPA PRESS 


Manifestation au Soudan devant 
le QG de l’armée à Khartoum, 
samedi. 


La marge de manœuvre des autorités de 
transition est toutefois limitée. La Maison 
Blanche n’a pas encore levé toutes ses sanc¬ 
tions contre le pays. Sans cette levée, il sera 
difficile de renouer avec le Fonds monétaire 
international et l’ensemble des bailleurs de 
fonds. « Cela offre aux Etats-Unis une clé 
dans la négociation via son chargé d’affaires 
dans le pays », poursuit le diplomate occiden¬ 
tal. L’économie est exsangue avec une dette 
de 55 milliards de dollars, la Chine n’est plus 
prête à ouvrir le robinet alors que les res¬ 
sources pétrolières s’amenuisent depuis la 
création du Soudan du Sud qui a fait perdre à 
son voisin du Nord plus de 60 % de ses recettes 
d’exportation. 

« Les autorités ont besoin de 2 milliards de 
dollars rapidement pour assurer des fins de 
mois difficile, poursuit le diplomate. Hormis 
les pays du Golfe, personne n’est en mesure de 
mettre cet argent sur la table. » L’Arabie Saou¬ 
dite de Mohamed ben Salmane, qui veut voir 
un régime fort rester en place et, si possible, 
débarrassé de l’influence des Frères musul¬ 
mans, a promis de livrer des céréales, des mé¬ 
dicaments et du carburant. 

Crise économique. Des mesures d’urgence 
pas à même de résoudre la grave crise écono¬ 
mique, après une récession de 2,3 % en 2018. 
Les perspectives ne sont pas meilleures cette 
année. Le chômage touche une bonne partie 
de la jeunesse, l’inflation est élevée, la cor¬ 
ruption est endémique et les commerçants 
font face à une pénurie de devises. La balance 
commerciale affiche un déficit de 4,7 milliards 
de dollars. Du fait des sanctions, le pays vend 
essentiellement de l’or, du pétrole, un peu de 
gomme arabique et de bétail vivant aux pays 
asiatiques et arabes. Une bonne partie des 
exportations passe par des voies illégales, au¬ 
tant de recettes en moins. Et le pays importe 
presque tout, des biens alimentaires (blé, 
sucre) aux produits manufacturés (métallur¬ 
gie, textile, produits pétroliers, etc.). 

Les autorités auront besoin d’une exper¬ 
tise technique pour réformer leur gouver¬ 
nance, développer une vision économique et 
sociale, attirer les investissements étrangers. 
Mais tout soutien international est condi¬ 
tionné à la mise en place d’une équipe écono¬ 
mique crédible mettant en œuvre une feuille 
de route politique viable. 

@P_Airault 


« Contraintes par la mobilisation populaire, les 
forces armées sont les arbitres des révolutions » 


Emmanuel Dupuy est président de l’Institut 
Prospective et Sécurité de l’Europe (IPSE). 

Quel est le rôle de l’armée dans les révolutions 
en cours en Algérie et au Soudan ? 

Huit années après les processus révolu¬ 
tionnaires balayant les régimes despotiques en 
Egypte et en Tunisie, une nouvelle saison prin¬ 
tanière se joue, en écho, dans les rues d’Alger et 
de Khartoum. Contraintes par la mobilisation 
populaire, les forces armées en sont les arbitres. 
Elles ont pour l’instant décidé d’accompagner 
ces transitions en tentant de sauver ce qu’il reste 
des régimes en place et de leurs alliances avec les 
militaires. 

L’armée au Soudan a été un refuge 
pour les manifestants traqués par les forces 
paramilitaires d’Omar el-Béchir... 

Au Soudan, il aura fallu que le régime 
d’Omar el-Béchir décide de tripler, en dé¬ 
cembre dernier, le prix du pain, en même 
temps qu’était limogé le vice-président, Bakri 
Hassan Saleh, réputé le proche des militaires, 
pour que les catégories sociales les plus impac- 
tées par la crise économique (notamment les 
étudiants) se soulèvent. L’armée a d’abord 
tenté de sauver le régime d’Omar el-Béchir 
avant que ses soldats « fraternisent » avec les 
manifestants, dopant leurs efforts. Ce qui 
a amené le général Awad Mohamed Ibn Auf, 
compagnon d’armes lors du putsch de 1989 et 
ministre de la Défense promu vice-président 
en février dernier, ainsi que le général Kamal 
Abdelmaarouf, son chef d’état-major, a lui de¬ 
mandé de renoncer. 


Quelle est la marge de manœuvre 
des militaires ? 

Elle est soumise à l’agenda imposé par les 
manifestants. Le général Ibn Auf, qui avait 
pris la présidence du Conseil militaire de tran¬ 
sition, a dû rendre son tablier. Ce qui profite 
au général Abdel Fattah Abdelrahman Birhan. 
Mais ce dernier devra composer avec les forces 
vives qui exigent une transition civile mais 
pourraient accepter une transition bicéphale. 
En Algérie, le général Gaïd Salah, portant la 
double casquette de chef d’Etat-major et vice- 
ministre de la Défense, a aussi poussé à la des- 

Les militaires veulent 
profiter de Vexigence de 
« dégagisme » scandée 
par les manifestants 
pour faire le ménage 
et se débarrasser 
de leurs concurrents » 

titution d’Abdelaziz Bouteflika, sous le motif de 
l’incapacité physique du président, selon l’ar¬ 
ticle 102 de la Constitution. Dans les deux pays, 
la haute hiérarchie militaire se trouve face aux 
mêmes dilemmes : le hiatus existant entre exi¬ 
gence de « dégagisme » scandée par les mani¬ 
festants et la volonté des forces armées d’en 
profiter pour faire le ménage et se débarras¬ 
ser de leurs concurrents au sein d’un système 
honni par la foule mais dont ils font intégra¬ 
lement partie. La récente reprise en main du 


Département de la surveillance et de la sécu¬ 
rité (DSS) par le général Gaïd Salah ressemble, 
à bien des égards à la rivalité existante entre les 
militaires soudanais, les forces 
paramilitaires des Forces de 
soutien rapide et les services 
de renseignements (National 
Intelligence and Security Ser¬ 
vice, NISS). Difficile de savoir 
qui, in fine, sortira gagnant de 
ces règlements de compte. 

Quelle chance de voir aboutir 
la démocratie ? 

L’attitude des Forces ar¬ 
mées, reprenant ou pas les do¬ 
léances de la rue, est devenue Emm anuel Dupuy. 
un des facteurs déterminants pour la trajectoire 
démocratique de ces soulèvements populaires, 
et de gage de non-récupération par les mouve¬ 
ments islamistes. Les militaires sont garants 
de la transition courte en Algérie (90 jours) ou 
longue au Soudan (deux ans). Que feront-ils de 
cette nouvelle légitimité ? Au printemps 2011 et 
dans les mois qui suivirent, le chef d’état-ma- 
jor des forces armées tunisiennes, le général 
Rachid Ammar, s’est illustré comme un des 
garants des acquis de la Révolution du Jasmin. 
Espérons que son alter ego algérien, le général 
Gaïd Salah, ou soudanais, le général Kamal Ab- 
delmaarouf, se souviennent se souviennent du 
principe cicéronien du Cedant arma togae (que 
les armes cèdent à la toge). Celui-ci stipule que 
l’exercice des forces armées soit subordonné au 
pouvoir politique, légitimé par les urnes. 

P.A. 



Les grands partis 
s’affaiblissent et 
l’extrême droite 
est en deuxième 
position 

Finlande : 
un cas d’école 
électoral pour 
l’Europe 

VE 


Le parti centriste du Premier ministre, Juha 
Sipilâ, sort battu des élections législatives 
de dimanche et le social-démocrate Antti 
Rinne pourrait prendre la tête d’une 
coalition gauche-droite, alors que l’ex- 
trême-droite s’installe dans le paysage poli¬ 
tique finlandais. 


Jean-Dominique Merchet 

LE RÉSULTAT DES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES, 
qui se sont tenues dimanche en Finlande, 
illustre une tendance lourde à l’œuvre en 
Europe : le déclin des grands partis de gouver¬ 
nement, conjugué à une poussée de l’extrême 
droite. Le même phénomène avait été observé 
lors des élections de septembre dernier en 
Suède, comme en Allemagne et aux Pays-Bas 
en 2017. A chaque fois, il a fallu plusieurs mois 
pour parvenir à former une coalition majori¬ 
taire et donc un gouvernement. 

En Finlande, si le Parlement de 200 
députés reste éclaté en neuf groupes, aucun 
parti n’est parvenu à obtenir cette année plus 
de 18 % des suffrages. Les trois partis arrivés en 
tête sont dans un mouchoir de poche : 17,7 % 
pour les sociaux-démocrates (SDP), 17,5 % pour 
l’extrême droite (PS) et 17 % pour les conserva¬ 
teurs (KOK). 

Mieux, les trois partis qui dominent la vie 
politique du pays depuis un siècle (les sociaux- 
démocrates SDP, les conservateurs KOK et le 
Centre KESK, l’ex-parti agrarien) ne sont plus 
capables de réunir une majorité des suffrages, 
avec 48,5 % ce dimanche. Là encore, le phé¬ 
nomène dépasse les frontières de la Finlande. 
En Allemagne, le total des deux grands partis 
historiques, la CDU et le SPD, associés au sein 
d’une grande coalition, avaient franchi avec 
peine la barre de 50 % en 2017 avec 53,54 %. 
En Espagne, où des élections doivent avoir lieu 
le 27 avril, les deux partis « historiques », PSOE 
et PP, tangentent les 50 %, concurrencés par de 
nouvelles formations. 

« Vrais finlandais ». En Finlande, la coalition 
de droite sortante subit une défaite, notamment 
le parti du Premier ministre, Juha Sipilâ, qui re¬ 
cule de 7,3 points et perd 18 sièges. Sa politique 
sociale d’inspiration libérale, notamment dans 
le domaine de la santé et de l’éducation, était 
largement critiquée. Si les sociaux-démocrates 
arrivent en tête, ils ne pourront pas former un 
gouvernement de gauche. Celle-ci reste en effet 
minoritaire, si l’on compte les 40 élus du SDP, 
les 20 écologistes et les 16 de la gauche radi¬ 
cale, soit 76 sur 200 élus. Avec l’extrême droite, 
qui a mené campagne contre l’immigration et 
ce qu’elle nomme « l’hystérie climatique », la 
droite reste donc très majoritaire dans l’électo¬ 
rat finlandais. 

Comme en Allemagne, la Finlande devrait 
donc s’orienter vers une coalition entre la 
gauche et la droite. Le Premier ministre pour¬ 
rait être le social-démocrate Antti Rinne, avec 
un gouvernement comprenant également le 
parti conservateur KOK. La Finlande a l’habi¬ 
tude de ces larges coalitions, enjambant le 
clivage gauche-droite. Reste une inconnue : 
que faire avec l’extrême droite PS, alors même 
qu’elle a radicalisé récemment son discours. 
Ce parti, le « Perussuomalaiset » (« Vrais Fin¬ 
landais » ou « Finlandais de base »), avait été 
associé à la précédente coalition, participant 
même au gouvernement, avant que des dé¬ 
saccords internes le poussent à se diviser et à 
rompre l’accord. 

En Suède, l’extrême droite (Démocrates 
de Suède) est pour l’heure tenue à l’écart des 
majorités gouvernementales, contrairement 
au Danemark et à la Norvège où les partis po¬ 
pulistes de droite soutiennent ou participent 
au pouvoir. Dans les pays nordiques, cette 
poussée vers la droite nationaliste et populiste 
s’explique par la volonté de restreindre l’immi¬ 
gration tout en maintenant un haut niveau de 
protection sociale. Face à cette double reven¬ 
dication, les partis classiques apparaissent 
désarmés. 

@jdomerchet 
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L’invité du i4Bassano 

« Les hôpitaux français sont devenus 
les médecins généralistes du pauvre » 

Jean de Kervasdoué : « Les honoraires des médecins généralistes 
à 25 euros sont beaucoup trop faibles. Au lieu de proposer une 
autre politique, de s’inspirer des pays voisins, la France a bricolé » 


T rente-huit ans après la publi¬ 
cation de La santé rationnée ?, 
Jean de Kervasdoué (pro¬ 
fesseur émérite du CNAM) 
s’associe à Didier Bazzocchi 
(actuellement dirigeant au 
sein du groupe d’assurances 
mutualiste Covéa), pour un nouvel ouvrage 
intitulé La santé rationnée, un mal qui se soigne 
- cette fois sans point d’interrogation. En effet, 
le système de santé ne peut pas être gouverné 
par les mécanismes habituels de l’économie de 
marché car, non seulement, cela serait mora¬ 
lement inconcevable (on ne peut pas réserver 
les soins aux plus offrants), mais aussi, ce qui 
semble paradoxal, cela serait inflationniste ! 
On est donc condamné à des mécanismes éta¬ 
tiques : des mécanismes de rationnement, car 
tout ou presque dans le domaine médical est 
rationné. Comment rendre ces politiques plus 
justes, plus efficaces ? C’est l’argument de leur 
nouvel ouvrage. 

Vous dites que le système français de santé 
est rationné. En quoi ? 

Il est rationné à tous les étages : on ra¬ 
tionne les médecins (numerus clausus), les 
lits hospitaliers, les scanners, tous les actes et 
produits médicaux qui doivent être inscrits 
à des nomenclatures pour être remboursés. 
On rationne donc l’innovation. En effet, pour 
qu’une innovation thérapeutique soit mise à 
la portée des patients, il faut préalablement 
qu’elle intègre le « panier de soins », c’est-à- 
dire les produits remboursés par l’assurance 
maladie. Pour cela, la Haute Autorité de santé 
doit dire que cette découverte améliore le ser¬ 
vice médical rendu, ensuite la Commission de 
transparence instruit le dossier et précise la 
part remboursée par l’assurance maladie, en¬ 
fin la ministre décide du tarif de l’innovation. 
Ce processus peut prendre plusieurs années. A 
chaque acte de ces « nomenclatures », est asso¬ 
cié un tarif qui n’est donc pas un prix, mais une 
décision unilatérale de la puissance publique. 
Trop peu revus, certains actes sont trop payés, 
d’autres pas assez, beaucoup de choix en la 
matière sont difficilement explicables et l’Assu- 
rance-maladie ne se sert pas suffisamment de 
cet outil pour orienter les pratiques des profes¬ 
sionnels de santé. 

Dans votre livre, vous parlez aussi d’un 
rationnement financier. De quelle nature ? 

Il y a tout d’abord un Objectif national des 
dépenses d’assurance-maladie (Ondam), voté 
chaque année par le Parlement. S’il est dépas¬ 
sé, il entraîne l’année suivante des baisses de 
tarif. Ainsi, les taux de croissance des tarifs 
hospitaliers ont baissé de 10 % (inflation com¬ 
prise) entre 2012 et 2017. En outre, et c’est nou¬ 
veau, l’Etat a souhaité limiter les capacités de 
remboursement des assurances complémen¬ 
taires. Il s’agit de la mise en œuvre des contrats 
dits « responsables », devenus de plus en plus 
contraignants sous Marisol Touraine, l’ex-mi- 
nistre de la Santé. En échange d’un avantage 
fiscal, les assureurs ne peuvent plus rem¬ 
bourser les actes qui dépassent le double des 
tarifs de l’Assurance-maladie (50 euros pour 
une consultation). Autrement dit, les patients 
des médecins du secteur à honoraires libres 
sont moins bien remboursés qu’ils ne l’étaient 
auparavant. Or, les pratiques tarifaires des 
médecins spécialistes dépassent souvent ce 
montant. Ainsi, en chirurgie urologique, le 
dépassement médian est de 186 %. Les 
patients découvrent alors qu’ils sont 
mal remboursés, alors qu’ils Tétaient 
correctement auparavant ! 

Quelles sont les conséquences 
de ces différents types 
de rationnement? 

Les mécanismes de rationne¬ 
ment sont bureaucratiques et éta¬ 


tiques, ils créent des inégalités, ne répondent 
pas aux besoins de la population, sont parfois 
à l’origine de rentes et, par essence, contrai¬ 
rement aux mécanismes de marché, ils ne 
donnent pas d’indications de la rareté du ser¬ 
vice et de la préférence des usagers. En outre, 
si l’installation de certains appareils d’image¬ 
rie est fortement contrainte, ce qui est le cas, 
quand la demande augmente, se créent des 
listes d’attente. Or, un délai d’accès à un bon 
diagnostic peut être préjudiciable pour cer¬ 
tains patients et ne diminue pas toujours les 
dépenses car, en attendant, on hospitalise trop 
souvent et on prescrit d’autres actes. 

Pour autant, le libéralisme complet 
ne paraît pas envisageable... 

C’est vrai. Un système de santé basé sur 
les mécanismes de marché conduirait de fait 
à réserver les soins aux plus offrants, donc aux 
plus fortunés. Pour des raisons morales, c’est 
totalement inenvisageable : on ne peut conce¬ 
voir de mettre des reins aux enchères avant 
une transplantation ! Par ailleurs, contrai¬ 
rement à une idée reçue, les mécanismes de 
marché sont inflationnistes. En effet, quand 
nous allons voir un médecin, nous achetons 
de la confiance. Et comme nous n’avons aucun 
moyen déjuger de la qualité du praticien, nous 
pensons que le bon médecin est celui qui pra¬ 
tique des tarifs élevés ou que le bon hôpital 
est celui qui est le plus luxueux. Et nécessai¬ 
rement, au fil des années, ce mécanisme est 
inflationniste car les assurances de ceux qui 
sont moins aisés essayent de suivre et les prix 
augmentent. C’est notamment ce qui se passe 
aux Etats-Unis où les dépenses de santé repré¬ 
sentent 17 % du PIB contre 11 % en France déjà 
parmi les plus élevées des pays de l’OCDE. Et la 
différence ne provient pas de la quantité ou de 
la qualité des actes, mais de leur prix. 

Puisqu’on ne peut pas basculer dans un 
système de santé libéral, comment limiter 
les effets du rationnement ? 

Il est heureusement en partie libéral car, 
s’il n’y a pas de concurrence sur le finance¬ 
ment, il y en a sur la production de soins. Nous 


«Les mécanismes 
de rationnement sont 
bureaucratiques et 
étatiques, ils créent des 
inégalités, ne répondent 
pas aux besoins de la 
population, sont parfois 
à Vorigine de rentes » 



avons en France la chance d’avoir des établis¬ 
sements hospitaliers publics et privés, grâce 
auxquels nous ne devons pas attendre des 
mois, voire des années avant de 
nous faire opérer, comme c’est 
la règle en Europe du Nord. 

En revanche, nous pouvons 
regretter que toutes les nomen¬ 
clatures (les listes de prix des 
différents actes) ne soient pas 
révisées suffisamment souvent 
et dans la transparence. L’Etat 
manque d’expertise pour le 
faire. De l’aveu même de Jean- 
Marc Aubert, le patron de 
direction de la recherche au mi¬ 
nistère de la Santé (Drees), au 
rythme actuel, il faudrait 200 
ans pour les réviser. Cela crée 
des retards dans l’accès à l’in¬ 
novation mais aussi des rentes ! 

Imaginons en effet qu’un acte 
de biologie qui était long et dif¬ 
ficile à réaliser soit remplacé un 
jour par un automate, si donc 
ce robot peut faire la même 
analyse en très peu de temps et 
pour moins cher, alors que la nomenclature 
n’est pas révisée en conséquence, le biologiste 
perçoit une rente injustifiée. On pourrait choi¬ 
sir des centaines d’autres exemples d’actes 
sous-payés, mal payés ou trop payés ! 

Vous dites qu’il faut aussi revaloriser 
la médecine de ville ? 

Les hôpitaux français sont devenus les mé¬ 
decins généralistes du pauvre et cela s’avère 
aussi onéreux qu’inadapté. Il faut donc impé¬ 
rativement revaloriser la médecine de ville. 
Les honoraires des généralistes à 25 euros sont 
beaucoup trop faibles. Au lieu de proposer une 
autre politique, de s’inspirer des pays voisins, 
on a bricolé. Les médecins restent très majo¬ 
ritairement payés à l’acte, avec une part for¬ 
faitaire encore limité (10 % de leur revenu). Il 
aurait fallu, il faudra, basculer dans un système 
de paiement à la « capitation » (au forfait par 
patient). 


Monsieur Santé 

Jean de Kervasdoué 

est professeur émérite 
du CNAM, membre 
de l’Académie des 
technologies. Ce grand 
monsieur du monde de 
la santé, initialement 
ingénieur des ponts et des 
forêts, a été de différents 
cabinets ministériels de 
droite d’abord, mais de 
gauche aussi. C’est en effet 
Pierre Mauroy, Premier 
ministre, qui le nommera 
directeur des hôpitaux 
en 1981 (l’actuelle 
Direction générale de 
l’offre de soins, DGOS). 
C’est lui aussi qui 
introduira la tarification à 
l’acte à l’américaine dans 
le système hospitalier 
français. 


Mais les médecins libéraux sont attachés 
au paiement à l’acte et s’opposent 
au paiement au forfait... 

C’est épidermique ! Je suis persuadé qu’un 
système qui leur permettrait d’être mieux ré¬ 
munérés en suivant leurs patients sans avoir à 
prescrire examens et médicaments pour vivre 
correctement, conviendrait à la très grande 
majorité d’entre eux. Il y avait les mêmes réti¬ 
cences au Danemark, il y a 35 ans et pourtant le 
passage du paiement à l’acte au paiement à la 
capitation s’est bien passé. Rien n’était imposé 
aux médecins danois et, en deux ans, 90 % 
d’entre eux ont privilégié la capitation. C’est 
un système libéral : les patients choisissent 
leur médecin, TAssurance-maladie verse alors 
une somme forfaitaire annuelle à ce médecin, 
que le patient peut voir aussi souvent qu’il le 
souhaite, sans rien débourser. La nuit et les 
jours de vacances, il y a un mécanisme com¬ 
plémentaire de paiement à l’acte. L’avantage 
de la capitation est considérable, car elle ré¬ 
duit très sensiblement les prescriptions. Au¬ 
jourd’hui, en France, un médecin généraliste 
libéral prescrit quatre fois ses honoraires en 
montant. Pourquoi les médecins prescrivent- 
ils tant? Pour faire revenir leurs patients. Dans 
un système par capitation, le médecin reçoit 
le même montant par patient quel que soit le 
nombre de consultations effectuées. La capita¬ 
tion a divisé par deux les prescriptions au Da¬ 
nemark. Enfin et surtout, avec un tel système, 
un médecin est payé pour suivre les patients 
[ qui l’ont choisi, pas pour « faire » des actes ! 
L Cela change tout. 

Interview Mireille Weinberg 
@Mi_Weinberg ^ 
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En 2010, LES LYCÉENS manifestaient 
contre la réforme des retraites pour 
protéger les privilèges de leurs aînés. 

En 2019, ils manifestent pour sauver la 
planète en demandant des comptes à 
ces mêmes aînés. Le renversement est 
bienvenu, tout comme l’émergence 
d’une conscience écologique. Au-dessus 
d’elle, volent déjà en rond les vautours 
de la récupération politique. En France, 
l’extrême gauche a proclamé qu’il était 
impossible d’être vert sans être rouge. 

« Ne croyez pas au Père Noël, il ne peut 
y avoir de capitalisme vert », prévient 
Jean-Luc Mélenchon. « L’écologie est in¬ 
compatible avec le libre-échange », ren¬ 
chérit Manon Aubry. Après le monopole 
du cœur, voici venu celui de la nature. 
Aux Etats-Unis, le mouvement est plus 
avancé. Il a son égérie, Alexandra Oca- 
sio-Cortez, et même son programme, le 
green newdeal, qui prévoit un retour de 
la planification via une vague d’inves¬ 
tissements et de régulations publics. 
L’objectif affiché est de décarboner 
l’économie d’ici dix ans avec, en bonus, 
une couverture médicale et une garantie 
d’emploi universelles. Une reprise en 
main étatique de l’économie pour un 
coût estimé à plusieurs milliers de mil¬ 
liards de dollars. Benoît Hamon propose 
une copie pour l’Europe au prix de 
500 milliards d’euros par an. 

Défi environnemental. Il est 

urgent de trouver des réponses au défi 
environnemental, mais proclamer que 
seule vaut la planification écologique 
relève davantage de l’opportunisme po¬ 
litique que de la lutte contre le réchauffe¬ 
ment climatique. Comme Ta relevé Jerry 
Taylor, président du Niskanen Center, 
cette accaparation idéologique dessert 
la cause écologique car cela « fait croire 
au public que les conservateurs avaient 
tout à fait raison d’accuser les écologistes 
d’être des pastèques politiques : vert 
à l’extérieur, rouge à l’intérieur ». Re¬ 
peindre ainsi l’écologie produit des cli- 
matosceptiques, notamment aux Etats- 
Unis chez les républicains. Les pêcheurs 
de la mer d’Aral peuvent témoigner que 
collectivisme rime davantage avec pro¬ 
ductivisme qu’écologie ou prospérité. 

Si l’objectif est bien écologique plutôt 
qu’idéologique, le capitalisme fait alors 
partie de la solution. Comme le rappelait 
Indira Ghandi en 1972, le plus grand 
pollueur, c’est la pauvreté. Depuis son 
discours, le capitalisme a fait chuter le 
taux d’extrême pauvreté dans le monde 
de 50 % à moins de 9 % aujourd’hui. 

Face à l’urgence environnementale, 
l’enjeu en termes de politique publique 
n’est pas tant d’organiser une planifica¬ 
tion collective que de libérer la créativité 
humaine, donc l’innovation, par le jeu 
de la concurrence et du marché avec 
le concours de l’enseignement et la 
recherche. C’est le meilleur moyen de 
découpler la productivité de l’utilisation 
des ressources et de transformer nos 
façons de produire et transporter. 

Personne ne détient la solution 
climatique mais il est bien plus probable 
qu’elle jaillisse d’un garage californien, 
ou d’une start-up berlinoise, que d’un 
bureau ministériel. La richesse de la di¬ 
versité humaine recèle des ambitions et 
des ressources insoupçonnées, comme 
ce jeune Néerlandais qui s’est mis en 
tête, à l’âge de 18 ans, d’aller nettoyer les 
océans avec un bateau et des barrières 
flottantes. A 24 ans, Boyan Slat supervise 
le projet The Océan Cleanup. Il est 
actuellement en train de frotter son idée 
à la réalité salée de l’Océan pacifique... 
pendant que d’autres font des plans. 

Maxime Sbaihi est directeur général 
du think tank libéral GénérationLibre. 


PHOTOS SIPA PRESS, DR 
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NE PEUT ETRE VENDU SEPAREMENT 


Les attaques de Trump contre la Fed 
inquiètent les autres Banques centrales 



Les nouveaux nommés à 
la Réserve fédérale américaine 
ne devraient pas provoquer de 
changement de politique, mais 
certains anciens gouverneurs 
de banque centrale s’inquiètent 
d’une érosion de la position 
non-partisane de l’institutionUn 
groupe de banquiers centraux, 
dont plusieurs se sont réunis à 
Washington pour des réunions 
du Fonds monétaire internatio¬ 
nal au cours du week-end der¬ 
nier, ont exprimé leur inquiétude 
au sujet de l’indépendance poli¬ 
tique de la Fed, alors que Dwo- 
nald Trump a de nouveau criti¬ 
qué la banque centrale améri¬ 
caine et cherche à nommer deux 
solides partisans politiques au 
sein de l’organisation, qui désap¬ 
prouvent également ses actions. 

Bien que la Fed ait signalé 
ces dernières semaines qu’elle 
allait stopper pour l’instant ses 
hausses de taux d’intérêt, Donald 
Trump a écrit dimanche sur Twit- 
ter que l’économie et le marché 
boursier connaîtraient une crois¬ 
sance plus rapide « si la Fed avait 
fait son travail correctement, ce 
qu’elle n’a pas fait». 

Les banquiers centraux ont 
dit craindre que l’approche du 


président républicain n’érode 
l’impartialité politique de la Fed 
sur le long terme. Ils ont cité cette 
tradition de longue date comme 
l’une des raisons pour lesquelles 
la Fed est un modèle mondial 
pour l’élaboration de politiques 
non-partisanes. 

«Je suis certainement pré¬ 
occupé par l’indépendance des 
banques centrales dans d’autres 
pays, et particulièrement... de 
celle de l’institution la plus im¬ 
portante du monde », a déclaré 
le président de la Banque cen¬ 
trale européenne Mario Draghi 
lors d’une conférence de presse 
à Washington samedi, en faisant 
référence aux Etats-Unis. 

Plus tôt ce mois-ci, le conseil¬ 
ler économique de la Maison 
Blanche, Lawrence Kudlow, a 
déclaré que l’administration 
respectait l’indépendance de la 
Fed. Alors que lui et le président 
ont demandé à la Fed de réduire 
les taux d’intérêt, Lawrence 
Kudlow a assuré : « La Fed est 
indépendante. Nous n’essayons 
pas de compromettre cette indé¬ 
pendance et nous ne le ferons 
jamais. » 

Narayana Kocherlakota, 
ancienne présidente de la Fed de 


Minneapolis, a déclaré qu’il est 
raisonnable pour Donald Trump 
de penser que la Fed mène une 
politique monétaire trop agres¬ 
sive et de vouloir des personnes 
favorisant une politique plus 
indulgente. Mais il s’est dit pré¬ 
occupé par la nomination par 
Donald Trump à la banque cen¬ 
trale de son ancien conseiller de 
campagne Stephen Moore et de 
l’ancien candidat aux primaires 
républicaines Herman Cain. 

« Ce qui m’inquiète chez Cain 
et Moore, dit-il, c’est que leur 
position sur la politique moné¬ 
taire pourrait être différente si un 
démocrate était président en ce 
moment. » 

Stephen Moore était en 
faveur d’une politique moné¬ 
taire plus stricte lorsque Barack 
Obama, un démocrate, était pré¬ 
sident. Il dit maintenant que la 
politique devrait être plus indul¬ 
gente, et a également déclaré que 
les perspectives de réélection de 
Donald Trump pourraient être 
menacées si l’économie faiblit. 

L’évolution des points de 
vue de Stephen Moore « pourrait 
être interprétée comme une vo¬ 
lonté de vaincre les démocrates 
lorsqu’ils sont au pouvoir et 


d’élire les républicains lorsqu’ils 
sont au pouvoir », a déclaré 
Narayana Kocherlakota. « A plus 
long terme, si les présidents choi¬ 
sissent de rythmer les nomina¬ 
tions à la Fed selon cette stratégie, 
cela ne conduira pas du tout à un 
bon résultat. » 

Stephen Moore a déclaré 
dans un courriel envoyé di¬ 
manche qu’il s’opposait à la 
baisse des taux d’intérêt lorsque 
George W. Bush, un républicain, 
était président, ce qui « démonte 
cette théorie selon laquelle je suis 
pour des hausses de taux lorsque 
[les démocrates] sont au pouvoir 
et contre lorsque [les républi¬ 
cains] sont en poste ». 

Stephen Moore a dit s’être 
opposé aux efforts de la Fed pour 
stimuler la croissance au début 
de cette décennie parce que « la 
Fed ne peut pas contrecarrer une 
mauvaise politique économique 
réelle », comme le projet de loi 
de relance budgétaire de 2009 et 
la réforme de la réglementation 
financière de 2010 que Barack 
Obama a mené. 

Herman Cain et un porte-pa¬ 
role de la Maison Blanche n’ont 
pas répondu à une demande de 
commentaires. Les partisans 


de Herman Cain soulignent que 
l’expérience en affaires de l’an¬ 
cien dirigeant issu du milieu de la 
restauration constitue une qua¬ 
lification pour un poste à la Fed. 
Les partisans de Stephen Moore 
ont déclaré que le commentateur 
économique apporterait une 
réflexion nouvelle à la banque 
centrale. 

Les choix de M. Trump n’ont 
pas causé de brûlures d’estomac 
sur les marchés boursiers et obli¬ 
gataires. Les nominations de la 
Fed sont sujettes à l’approbation 
du Sénat et la Maison Blanche n’a 
pas officiellement soumis Her¬ 
man Cain et Stephen Moore à la 
Chambre parlementaire. 

Herman Cain a fait face à 
des allégations de harcèlement 
sexuel à l’encontre de femmes, 
ce qu’il a nié. Il a peu de chances 
d’obtenir l’approbation séna¬ 
toriale, ont dit les républicains 
du Sénat. Les fonctionnaires de 
la Maison Blanche ont tenté de 
tempérer les prévisions selon les¬ 
quelles Herman Cain serait offi¬ 
ciellement nommé. 

Les chances de Stephen 
Moore de recevoir l’aval du Sénat 
ne sont pas claires. 

A court terme, il est peu pro¬ 


bable qu’un ou deux détracteurs 
virulents du président de la Fed 
Jérôme Powell changent l’orienta¬ 
tion de la politique, à moins qu’ils 
ne puissent utiliser des données 
et analyses pour convaincre les 
autres membres du Fédéral Open 
Market Committee, qui com¬ 
prend jusqu’à sept gouverneurs 
nommés par le président et cinq 
présidents de banques de réserve 
choisis indépendamment. 

« Les personnes assises 
autour de cette table qui ont un 
point de vue purement politique 
pourraient être confrontées à des 
obstacles », a déclaré l’ancienne 
présidente de la Fed Janet Yellen 
dans une interview. 

Les banquiers centraux 
sont plus préoccupés par le long 
terme, si la Fed venait à perdre 
son ADN non-partisan. Les 
attaques soutenues contre les 
banques centrales peuvent ali¬ 
menter la perception du public 
selon laquelle leurs fonction¬ 
naires réagissent à l’influence 
politique même lorsqu’ils 
cherchent simplement à remplir 
leur mandat de maîtrise de l’infla¬ 
tion, a dit M. Draghi. 

Au cours des trois dernières 
Lire FED en page IV 


Le Partenariat transpacifique est monté en régime et pourrait 
nuire à l’économie américaine 


Une grande partie de l’inté¬ 
rêt américain pour le Partena¬ 
riat transpacifique, un accord 
commercial qui relie les éco¬ 
nomies des Amériques et de la 
région Asie-Pacifique, s’est tarie 
après le retrait des Etats-Unis en 
2016. Désormais, l’accord est 
sur le point de devenir un casse- 
tête pour Washington. 

L’accord conclu entre onze 
membres, rebaptisé Accord glo¬ 
bal et progressif de partenariat 


transpacifique (CPTPP), est en¬ 
tré en vigueur à la fin de l’année 
2018. 

Le traité semble déjà avoir 
un impact. Alors que le com¬ 
mercial mondial dans son 
ensemble connaît un ralentis¬ 
sement, le Département géné¬ 
ral des douanes du Vietnam a 
annoncé jeudi que les exporta¬ 
tions vers le Japon et le Canada 
ont augmenté respectivement 
de 11,2% et 36,7% au cours des 


deux premiers mois de l’année, 
par rapport à l’année précé¬ 
dente. Exclus de l’accord, les ex¬ 
portateurs agricoles américains 
pourraient bientôt en ressentir 
les contrecoups. En janvier et fé¬ 
vrier, les importations de bœuf 
japonaises ont augmenté de 25 
% par rapport à la même pé¬ 
riode l’an dernier, tirées par une 
hausse de 51% des importations 
de bœuf congelé. Les bénéfi¬ 
ciaires sont en particulier le Ca¬ 


nada et la Nouvelle-Zélande, qui 
ont vu leurs exportations totales 
de bœuf augmenter respective¬ 
ment de 345% et de 133%. 

Cette forte hausse signifie 
que la mesure de sauvegarde du 
bœuf congelé du Japon, qui vise 
à augmenter automatiquement 
les taxes sur le bœuf importé si 
les volumes dépassent certains 
niveaux, est sur le point d’être 
déclenchée, faisant passer les 
droits sur les importations en 


provenance des Etats-Unis 
de 38,5 % à 50 % pendant un 
an. Pourtant, les membres du 
CPTPP n’en seront pas affec¬ 
tés et leurs droits de douane 
demeureront à 26,6%, ce qui 
placera le fardeau sur les Etats- 
Unis quasiment exclusivement 
et frappera durement la compé¬ 
titivité agricole américaine. 

Le bœuf est le point de 
conflit le plus évident entre 
la libéralisation du pacte et la 


politique d’exportation améri¬ 
caine, mais il est peu probable 
qu’il soit le dernier. Au fur et à 
mesure que les marchés asia¬ 
tiques à croissance rapide se dé¬ 
veloppent et que les économies 
avancées de la région tissent des 
liens plus étroits, les exporta¬ 
teurs américains seront de plus 
en plus tenus à l’écart. 

Mike Bird 
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décennies, de nombreux pays 
démocratiques ont protégé leurs 
banques centrales de la politique 
pour assurer une inflation plus 
stable sur le long terme. Cela peut 
garantir aux investisseurs obliga¬ 
taires que les gouvernements ne 
laisseront pas les considérations 
politiques à court terme influen¬ 
cer l’économie. 

L’indépendance de la 
banque centrale a sans doute 
« contribué à réduire les verse¬ 
ments hypothécaires pour tout 
le monde, comparativement à 
ce que j’ai connu quand j’étais 
jeune », a déclaré le gouverneur 
de la Banque du Canada, Stephen 
Poloz, samedi à la presse. « C’est 
un assez gros dividende. » 

Lorsque la Fed a relevé les 
taux pour se prémunir d’un cycle 
de croissance en dents de scie l’an 
dernier, Donald Trump a qualifié 
la banque centrale de « folle ». En 


décembre, il a fulminé en privé 
auprès de ses conseillers au sujet 
du remplacement de M. Powell, 
qu’il avait choisi pour diriger la 
Fed, ont affirmé des personnes 
connaissant bien la question à 
l’époque. 

Donald Trump aime Stephen 
Moore et Herman parce qu’il 
pense qu’ils ont les intérêts de 
sa présidence à l’esprit, a dit la 
semaine dernière une personne 
familière avec le mode de pensée 
de la Maison Blanche. Les nomi¬ 
nations à la Fed sont le principal 
moyen pour le président d’in¬ 
fluencer la politique monétaire. 

Plusieurs responsables de 
banques centrales ont remarqué 
les derniers choix de Donald 
Trump parce qu’ils considéraient 
généralement ses précédents no¬ 
mmés à la Fed comme des prag¬ 
matiques compétents. 

Bien que les responsables 
de la Fed n’aient pas parlé publi¬ 
quement des choix récents de 
Donald Trump, d’anciens déci¬ 
deurs de la Fed ont déclaré qu’ils 


croyaient que Herman Cain et 
Stephen Moore étaient tous deux 
trop ouvertement partisans pour 
être efficaces dans ce travail. 

La Réserve fédérale a réussi 
à attirer un personnel de re¬ 
cherche de calibre mondial en 
raison de son dévouement à 
l’évaluation des choix de poli¬ 
tique monétaire uniquement en 
fonction de leurs mérites. « Si 
le personnel en vient à penser 
que les décisions sont dictées 
par la politique et non par ce 
qu’il y a de mieux du point de 
vue des mesures monétaires, 
nous pourrions adopter une 
mauvaise stratégie dans un 
grand nombre de domaines dif¬ 
férents... et cela finira par chas¬ 
ser le personnel compétent », a 
déclaré Janet Yellen. 

« En termes de compétence 
économique, la Fed est un 
exemple pour le monde entier », 
a déclaré l’ancien gouverneur de 
la Banque centrale du Chili José 
De Gregorio dans une interview. 

La préférence de Donald 


Trump pour les loyalistes est 
également un signe que s’il est 
réélu l’année prochaine, il pour¬ 
rait remplacer Jerome Powell à 
l’expiration de son mandat en 
février 2022 par quelqu’un de 
moins attaché à l’indépendance 
de la Fed, a déclaré Richard Fi¬ 
sher, ancien président de la Fed 
de Dallas, dans une interview. 

« C’est quelque chose que les 
gens devraient surveiller et dont 
ils devraient s’inquiéter », a-t-il 
dit. Paul Tuclcer, ancien sous- 
gouverneur à la Banque d’Angle¬ 
terre, a déclaré dans une inter¬ 
view que, parce que la crédibilité 
de la Fed a renforcé la primauté 
du dollar comme monnaie de 
réserve mondiale, toute érosion 
de cette crédibilité affaiblirait la 
prééminence du dollar. 

« Les enjeux sont potentielle¬ 
ment très élevés à moyen et long 
terme pour les Etats-Unis, et pas 
seulement pour la Fed », a-t-il dit. 

NickTimiraos 
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Google dissout (encore) discrètement 
un comité d’éthique sur ses travaux sur l’IA 



Le siège londonien de Google, dans le quartier 
de King’s Cross. 


A Londres, Google est en 
train de dissoudre un groupe 
d’experts qui examinait son tra¬ 
vail sur l’intelligence artificielle 
dans le domaine de la santé, 
selon des personnes connaissant 
bien le dossier. Des désaccords 
sur l’efficacité de ce panel ont 
entravé l’un des efforts de gou¬ 
vernance les plus médiatisés de 
l’entreprise high-tech. 

La division d’Alphabet Inc. 
s’efforce de trouver la meilleure 
façon d’établir des lignes direc¬ 
trices pour son travail parfois 
délicat sur l’intelligence artifi¬ 
cielle (IA) - la capacité pour les 
ordinateurs de reproduire des 
tâches que seuls les humains 
pouvaient accomplir dans le 
passé. Cela met aussi en lumière 
les défis auxquels la Silicon Val¬ 
ley est confrontée dans la mise 
en place de systèmes d’autoges¬ 
tion alors que les gouvernements 
du monde entier se penchent 
sur des questions allant de la 
vie privée et du consentement à 
l’influence croissante des médias 
sociaux et de la dépendance aux 
écrans chez les enfants. 

L’IA est récemment devenue 
une cible dans le cadre de cet 
effort accru de surveillance, car 
certaines décisions délicates - y 
compris le recrutement d’em¬ 
ployés, les diagnostics en ma¬ 
tière de santé et le profilage effec¬ 
tué par les forces de l’ordre - sont 
de plus en plus confiées à des 
algorithmes. La Commission eu¬ 
ropéenne propose un ensemble 
de lignes directrices éthiques sur 
l’IA et les chercheurs ont exhorté 
les entreprises à adopter des 
règles similaires. Mais les efforts 


déployés par l’industrie pour ef¬ 
fectuer une telle surveillance en 
interne ont été mitigés. 

Plus tôt ce mois-ci, par 
exemple, Google a dévoilé un 
conseil d’éthique mondial indé¬ 
pendant et constitué de per¬ 
sonnalités très réputées pour le 
guider dans le développement 
responsable de l’ensemble de ses 
recherches et de ses produits liés 
à l’IA. Une semaine plus tard, il a 
dissous ce conseil à la suite d’une 
vague de protestations au sujet 
de la composition du panel. 

Dans un article publié plus 
tôt ce mois-ci, Kent Walker, vice- 
président des affaires globales 
de Google, a déclaré que l’entre¬ 
prise « était sur le point de repar¬ 
tir à zéro». 

Des mois plus tôt, à la fin 
de l’année 2018, Google a com¬ 
mencé à mettre fin aux activités 
d’un autre groupe indépendant 
mis sur pied pour faire la même 
chose - cette fois-ci pour une 
division au Royaume-Uni qui fait 
de la recherche sur l’IA dans le 
domaine de la santé. Google avait 
alors dit qu’il était en train de mo¬ 
difier l’organisation de ce panel 
en raison d’une réorganisation 
de ses activités axées sur les soins 
de santé. 

Mais la décision a également 
été prise dans un contexte de 
désaccords entre les membres 
du panel et DeepMind, l’unité 
de recherche sur l’intelligence 
artificielle de Google, basée au 
Royaume-Uni, selon des per¬ 
sonnes familières de la question. 
Ces différences portaient sur la 
capacité du comité d’examen 
d’avoir accès à l’information sur 


la recherche et les produits, sur 
le caractère exécutoire de ses 
recommandations et sur le degré 
d’indépendance que DeepMind 
pouvait maintenir vis-à-vis de 
Google, selon ces personnes. 

Une porte-parole de l’unité 
santé de DeepMind au Royaume- 
Uni a refusé de commenter spé¬ 
cifiquement les délibérations du 
conseil. Après la réorganisation, 
la société a conclu que le conseil, 
appelé Comité d’étude indépen¬ 
dant, n’était « pas susceptible 
d’être la bonne structure à l’ave¬ 
nir ». 

Google a racheté Deep¬ 
Mind en 2014, lui promettant 
une certaine autonomie pour 
poursuivre ses recherches sur 
l’intelligence artificielle. En 2016, 
DeepMind a créé une unité spé¬ 
ciale appelée DeepMind Health 
pour se concentrer sur les oppor¬ 
tunités liées à la santé. Au même 
moment, le cofondateur de 
DeepMind, Mustafa Suleyman, a 
dévoilé un conseil d’administra¬ 
tion composé de neuf vétérans 
du gouvernement et de l’indus¬ 
trie, issus des secteurs des arts, 
des sciences et de la technologie, 
qui se réunirait une fois par tri¬ 
mestre pour examiner son travail 
avec le service de santé public du 
Royaume-Uni. Parmi ses tâches, 
le groupe devait produire un rap¬ 
port annuel public. 

Deux mois après sa fonda¬ 
tion, DeepMind Health a admis 
avoir commis des faux pas en 
accédant aux dossiers de 1,6 mil¬ 
lion de patients au Royaume-Uni 
sans que l’hôpital partenaire 
n’en ait correctement informé les 
patients. On a félicité le conseil 
d’administration d’avoir soulevé 
publiquement, dans son rapport 
annuel, des préoccupations au 
sujet du manque de clarté de 
cet accord de partage de don¬ 
nées et d’avoir recommandé que 
DeepMind Health publie tous les 
contrats futurs avec les fournis¬ 
seurs de santé publique, recom¬ 
mandation à laquelle la division a 
donné suite. 

Mais en interne, certains 
membres du conseil d’adminis¬ 
tration ont été irrités par leur in¬ 
capacité à examiner toute l’éten¬ 
due de la recherche sur l’IA ainsi 
que les plans stratégiques de 
DeepMind Health, selon des per¬ 
sonnes proches du dossier. Il n’a 
pas été demandé aux membres 
du conseil d’administration de si¬ 
gner des clauses de confidentiali¬ 
té au sujet des informations qu’ils 
ont reçue. Certains administra¬ 
teurs estimaient que cela limitait 
la quantité d’informations que 
la société partageait avec eux et 


donc l’efficacité du conseil, selon 
une source. 

Tous les membres du conseil 
d’administration ne se sont pas 
sentis exclus. « On nous a dit 
beaucoup de choses et on nous a 
fait confiance pour en assumer la 
responsabilité », a déclaré Julian 
Hubbert, un ancien législateur 
britannique qui siégeait dans le 
panel. 

Les tensions ont augmenté 
lorsque DeepMind Health a 
déclaré au conseil d’administra¬ 
tion indépendant que Google 
avait adopté une approche 
plus pratique pour faire fonc¬ 
tionner l’unité, selon ces per¬ 
sonnes proches du dossier. En 
novembre, DeepMind Health a 
annoncé que l’un de ses projets 
les plus connus, une applica¬ 
tion appelée Streams qui aide 
les médecins hospitaliers du 
Royaume-Uni à détecter les 
maladies rénales, serait lancée à 
partir du siège social de Google 
à Mountain View, en Californie. 
Ce changement d’approche est 
toujours encours. 

Google a dit qu’il intégrerait 
l’application dans un « assistant 
fonctionnant grâce à LIA pour les 
infirmières et les médecins d’où 
qu’ils soient ». Cela a suscité des 
inquiétudes dans les milieux de 
la santé publique et de la pro¬ 
tection de la vie privée, à cause 
des affirmations précédentes de 
Google et DeepMind selon les¬ 
quelles ils ne partageraient pas 
leurs dossiers médicaux. 

DeepMind Health a été 
rebaptisé Google Health et fait 
désormais partie d’une division 
regroupant les autres unités de 
Google axées sur le domaine, 
comme la plateforme de suivi 
de la santé Google Fit et Verily, 
une branche de recherche en 
sciences de la vie. 

Au sein de la commission 
d’examen, de nombreux admi¬ 
nistrateurs se sont sentis pris au 
dépourvu, selon des personnes 
qui connaissaient bien la ques¬ 
tion. Certains administrateurs 
se sont plaints qu’ils auraient pu 
jouer un rôle utile en expliquant 
au public le changement dans le 
contrôle de l’application Streams 
s’ils avaient été informés plus tôt. 

Le comité d’examen prévoit 
toujours de publier un rapport 
final sur les « leçons apprises », 
selon une personne qui connaît 
bien la question, qui fera des re¬ 
commandations sur la meilleure 
façon de mettre sur pied de tels 
panels de contrôle à l’avenir. 

Parmy Oison 
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Rusai investit dans 
raluminium américain 



SIPA PRESS 


Une usine Rusai à Sayanogorsk, en Russie. 


Le géant russe de l’alumi¬ 
nium United Co. Rusai prévoit 
d’investir 200 millions de dollars 
dans un laminoir du Kentucky 
qui serait la plus grande usine 
d’aluminium construite aux 
Etats-Unis depuis près de quatre 
décennies. 

L’usine, qui doit ouvrir pour 
l’année prochaine à Ashland 
(Kentucky), est le plus important 
projet en cours dans l’industrie 
nationale de l’aluminium depuis 
la taxe douanière de 10% impo¬ 
sée par l’administration Trump 
sur les importations de ce métal 
il y a un an. Cette usine attirerait 
plus d’importations aux Etats- 
Unis parce qu’elle transformerait 
des plaques d’aluminium pro¬ 
venant de l’étranger en minces 
feuilles destinées à l’industrie 
l’automobile. 

La capacité de Braidy à atti¬ 
rer l’une des plus grandes socié¬ 
tés métallurgiques du monde 
dans ce projet de 1,7 milliard 
de dollars reflète l’évolution du 
marché de l’aluminium laminé. 
Après des décennies de stagna¬ 
tion des ventes de tôles d’alumi¬ 
nium pour boîtes de conserve et 
autres produits de base, les entre¬ 
prises de laminage aux Etats-Unis 
s’orientent vers la production 
de tôles plus rentables pour les 
carrosseries automobiles. Les 
constructeurs automobiles rem¬ 
placent de plus en plus l’acier par 
l’aluminium parce qu’il est plus 
léger. Aujourd’hui, les droits de 
douane ont fait grimper le coût 
de l’aluminium fabriqué à l’étran¬ 
ger, ce qui donne aux produc¬ 
teurs nationaux un plus grand 
pouvoir sur les prix dans un mar¬ 
ché où la capacité de production 
est déjà limitée. 

« C’est le début d’une méga¬ 
tendance et je veux être au mi¬ 
lieu de celle-ci », a déclaré Craig 
Bouchard, directeur général de 
Braidy. 

Rusai est le deuxième pro¬ 
ducteur mondial d’aluminium 
brut. Braidy a indiqué que Rusai 
fournirait à la nouvelle usine 
jusqu’à 200 000 tonnes mé¬ 
triques d’aluminium fabriqué 
à l’étranger chaque année, la 
majeure partie provenant d’une 
usine d’aluminium en construc¬ 
tion en Sibérie. 

Cet accord d’une durée de 
dix ans ferait de Braidy le plus 
gros client de Rusai et lui donne¬ 
rait une présence significative 
sur le marché américain de l’alu¬ 
minium laminé, où il ne possède 
pas d’usine. Rusai détiendrait 
une participation de 40% dans 
la filiale de Braidy qui exploite 
l’usine. 

« Nous pensons que ce type 
de partenariat est quelque chose 
que nous pourrions reproduire 
dans le monde entier », a déclaré 
Gregory Barker, président de la 
société mère de Rusai En+ Group 
PLC et ancien ministre britan¬ 
nique de l’Energie et du Change¬ 
ment climatique. 

L’accord doit encore être 
approuvé par les membres du 
conseil d’administration de Brai¬ 
dy et En+. 


L’investissement dans Braidy 
est le premier de Rusai et En+ 
aux Etats-Unis depuis que le gou¬ 
vernement fédéral a imposé des 
sanctions contre l’entreprise en 
avril 2018 en représailles de l’in¬ 
gérence présumée de la Russie 
lors de l’élection présidentielle 
américaine de 2016. Les sanc¬ 
tions ont été levées en janvier, 
après que l’oligarque russe Oleg 
Deripaska a accepté de céder sa 
participation majoritaire dans 
En+ et que le conseil d’adminis¬ 
tration a été réorganisé, avec Gre¬ 
gory Barker comme président. 

M. Bouchard a déclaré que 
l’investissement de 200 millions 
de dollars de Rusai permettrait 
à Braidy d’atteindre son objec¬ 
tif d’investissement privé de 
500 millions de dollars, ce qui 
lui permettrait d’obtenir 1,2 mil¬ 
liard de dollars en prêts pour 
construire et équiper l’usine. 

Il a dit qu’il avait l’inten¬ 
tion de faire entrer la société en 
bourse en juillet. 

Craig Bouchard est à la re¬ 
cherche de financement à faible 
taux d’intérêt par l’entremise 
d’un programme du départe¬ 
ment de l’Energie des Etats-Unis 
pour l’industrie de pointe et d’un 
programme du gouvernement 
allemand de vente à l’exportation 
pour l’équipement de l’usine. Des 
retards dans le processus de prêts 
ou des retards dans la construc¬ 
tion pourraient retarder la livrai¬ 
son de l’aluminium à la nouvelle 
usine au début de 2021. 

Le dernier laminoir construit 
aux Etats-Unis a ouvert ses portes 
à Logan (Kentucky) en 1983. 
Craig Bouchard compte sur de 
l’équipement nouveau et efficace 
construit pour produire de la tôle 
automobile pour faire de l’usine 
Braidy le producteur au coût le 
plus bas sur le marché depuis 
au moins cinq ans. Il estime que 
c’est le temps qu’il faudrait aux 
concurrents pour planifier et 
construire une usine semblable. 

L’augmentation de la de¬ 
mande de l’industrie automo¬ 
bile ne manquera pas d’inciter 
d’autres entreprises à investir 
également dans de nouvelles 
infrastructures de production. 
Cela pourrait éventuellement 
entraîner une offre excédentaire 
et faire baisser les prix des tôles 
d’aluminium pour automobiles, 
en particulier si un ralentisse¬ 
ment de la production automo¬ 
bile se produit dans les années à 
venir ou si les constructeurs auto¬ 
mobiles subissent moins de pres¬ 
sion pour rendre leurs véhicules 
plus économes en carburant en 
réduisant leur poids. 

L’Etat du Kentucky a investi 
15 millions de dollars dans le pro¬ 
jet Braidy et a offert 15 millions de 
dollars supplémentaires en inci¬ 
tatifs au développement écono¬ 
mique. La construction de l’usine 
devrait nécessiter 1500 travail¬ 
leurs et l’usine devrait occuper 
un effectif permanent de plus de 
600 personnes. 

BobTita 


Editedfrom the original 


II l’Opinion 16 avril 2019 













THE WALL STREET JOURNAL. & l’Opinion 

Les 737 Max de American Airlines et Southwest restent cloués au sol 



SIPA PRESS 


Les Boeing737 MAX de la compagnie aérienne Southwest Airlines sont pour le moment 
cloués au sol. 


L’immobilisation au sol 
des avions de ligne 737 MAX 
de Boeing continue d’avoir des 
répercussions sur l’industrie 
du transport aérien, deux com¬ 
pagnies aériennes prolongeant 
maintenant les annulations de 
vols jusqu’en août car les efforts 
pour réparer les avions ont pris 
du retard. 

American Airlines a annoncé 
dimanche qu’elle annulera les 
vols de 737 MAX jusqu’au 19 août. 
Southwest Airlines, qui possède 
la plus grande flotte de 737 MAX, 
a retiré l’avion de ses plannings 
jusqu’au 5 août. Ensemble, les 
deux compagnies annuleront en 
moyenne 275 vols par jour. 

Alors que certaines compa¬ 
gnies aériennes s’attendaient 
initialement à ce que près de 400 
avions de ligne soient remis en 
service d’ici la fin du mois ou le 
début du mois de mai, d’autres 
prévoient que ces avions pour¬ 
raient être hors service pendant 
la majeure partie ou la totalité de 
l’été. Boeing a proposé une mise 
à jour du logiciel de l’avion, pour 
résoudre les problèmes détectés 
lors de deux accidents mortels, 
qui devrait être terminée dans les 
semaines à venir, mais l’approba¬ 
tion réglementaire devrait inter¬ 
venir plus tard. 

Les analystes, y compris ceux 
de Crédit Suisse, s’attendent à 
ce que les annulations se pro¬ 
longent au-delà du mois d’août. 
Dans d’autres entreprises, les 
analystes ont également suggéré 
que l’interdiction de décollage 
pourrait donner aux compagnies 
aériennes plus de marge pour 
augmenter le prix des billets, du 
moins jusqu’à ce que le 737 MAX 
revienne. 

En termes de pourcentage, 
les chiffres sont relativement 
faibles. Southwest, par exemple, 
a déclaré que le maintien au sol 
n’a touché jusqu’à présent que 
4% de ses passagers, et American 
Airlines a déclaré que les annula¬ 
tions d’été affectent 1,5% de ses 
vols quotidiens. 

Néanmoins, l’immobilisation 
au sol devrait maintenant per¬ 
turber la haute saison estivale, ce 
qui amènera les transporteurs du 
monde entier à modifier les ho¬ 
raires de vol, à conserver en ser¬ 
vice des jets vieillissants et moins 
écologiques, et à combler l’écart 
grandissant entre les avions dis¬ 
ponibles et le nombre croissant 


de passagers. 

« Nous sommes très confiants 
que le 737 MAX sera recertifié 
avant cette date », ont écrit Doug 
Parker et Robert Isom, respec¬ 
tivement directeur général et 
président d’American Airlines, 
dans une lettre adressée aux em¬ 
ployés, faisant référence à la date 
du 19 août. « Mais en prolongeant 
nos annulations tout au long de 
l’été, nous pouvons planifier de 
façon plus fiable pour la haute 
saison et rassurer nos clients les 
membres de notre équipe en 
ce qui concerne leurs plans de 
voyage. » 

L’incertitude des horaires a 
déjà créé le chaos pour certains 
passagers. Angie Morrison a ache¬ 
té des billets pour le voyage de sa 
famille de Chicago au nord de la 
Côte Ouest en octobre dernier. 
Elle a dit que Southwest lui avait 
envoyé un courriel le 25 mars - 
après leur arrivée - l’avertissant 
que leur vol prévu cinq jours plus 
tard avait été annulé. 

La famille a dû rentrer chez 
elle deux jours plus tôt, ratant 
un match des Seattle Mariners 
et une visite au Musée de l’avia¬ 
tion. Un vol aller-retour de quatre 
heures sans escale a été remplacé 
par une escale et un long retard. 
Mme Morrison a dit qu’on lui 
avait offert un bon de voyage de 
150 $, mais que c’était une frac¬ 
tion de ce qu’elle avait perdu. Elle 
reste frustrée que la compagnie 
aérienne n’a pas mis en place 
un meilleur plan pour isoler les 
clients des effets de la mise au sol. 

« Ce qui aurait dû être une 
occasion unique et extraordi¬ 
naire pour nous est devenu un 


désastre », a-t-elle dit. 

Les compagnies aériennes 
espèrent que l’établissement 
d’horaires d’été sans le 737 MAX 
devrait permettre d’éviter des 
situations où des vols réservés 
maintenant sont annulés avec un 
court préavis. 

Southwest permet aux voya¬ 
geurs dont les horaires ont été 
modifiés de réserver un nouveau 
vol sans augmentation de tarif et 
met en place une ligne télépho¬ 
nique dédiée pour qu’ils puissent 
appeler. 

La flotte de 737 MAX a été 
clouée au sol dans le monde en¬ 
tier après le crash d’un avion de la 
compagnie Ethiopian Airlines le 
mois dernier, qui a suivi le crash 
du 737 MAX de Lion Air l’année 
dernière. Les 346 personnes à 
bord des deux vols ont été tuées, 
et les enquêteurs se concentrent 
sur les ratés d’allumage d’un 
système de commande de vol 
du 737 MAX connu sous le nom 
de MCAS. Le système aurait été 
activé par de fausses lectures pro¬ 
venant de capteurs qui mesurent 
l’angle du nez de l’avion, connu 
sous le nom d’angle d’attaque, 
selon les enquêteurs. 

Il y a environ deux semaines, 
des représentants du gouverne¬ 
ment et de l’industrie proches 
de l’affaire ont estimé qu’un cor¬ 
rectif logiciel et les révisions de 
formation connexes nécessaires 
pour remettre les avions en vol - 
du moins en Amérique du Nord 
et du Sud - seraient probablement 
approuvés par les organismes de 
réglementation et mis en œuvre 
par les transporteurs à la fin mai 
ou au début du mois de juin. 


Mais maintenant, cette 
échéance semble s’être rappro¬ 
chée de la fin de l’été, en partie 
à cause de problèmes logiciels 
supplémentaires découverts à la 
suite des révisions apportées au 
système de prévention des décro¬ 
chages. 

Les retards ont incité les 
représentants de l’industrie à se 
concentrer sur les efforts de mar¬ 
keting et de relations publiques 
pour renforcer la confiance des 
passagers dans l’avion. 

La Fédéral Aviation Adminis¬ 
tration, qui a tenu une réunion 
vendredi avec les exploitants de 
737 MAX américains, leurs syndi¬ 
cats de pilotes et Dan Elwell, chef 
intérimaire de la FAA, a publié 
une brève vidéo de ce dernier 
soulignant l’importance des 
« concessions mutuelles entre les 
exploitants, les pilotes (et) les mé¬ 
caniciens » concernant les ques¬ 
tions de sécurité pertinentes. 

Le capitaine Dennis Tajer, 
porte-parole du syndicat qui re¬ 
présente les pilotes d’American 
Airlines, a déclaré qu’il avait été 
souligné au cours de la réunion 
que le 737 MAX ne serait pas re¬ 
mis en service rapidement. 

« Nos montres sont arrêtées 
et nos agendas dans les tiroirs », 
dit-il. « Le calendrier ne nous 
intéresse pas. Ce qui compte 
pour nous, c’est de bien faire les 
choses. » 

Dennis Muilenburg, direc¬ 
teur général de Boeing, a déclaré 
plus tôt ce mois-ci que « lorsque 
le 737 MAX retournera dans le ciel 
avec les modifications logicielles 
apportées à la fonction MCAS, il 
sera l’un des avions les plus sûrs 


qui aient jamais volé ». 

Selon les représentants de 
l’industrie, les délais de remise en 
vol du 737 MAX pourraient s’al¬ 
longer à l’étranger, en particulier 
en Europe et en Chine. En plus 
du temps supplémentaire néces¬ 
saire pour mener leurs propres 
examens techniques, les gouver¬ 
nements étrangers font parfois 
face à des pressions politiques 
intérieures pour qu’ils s’abs¬ 
tiennent de suivre rapidement 
l’exemple des Etats-Unis. 

Les problèmes pour les com¬ 
pagnies aériennes et les passa¬ 
gers se multiplieront probable¬ 
ment à mesure que la mise au sol 
persistera. 

American Airlines a déclaré 
qu’elle avait annulé quelque 
1200 vols au cours du premier 
trimestre et qu’elle devrait annu¬ 
ler en moyenne 115 vols par jour 
jusqu’au 19 août. La compagnie 
aérienne a déclaré la semaine 
dernière qu’elle ne pouvait pas 
encore prévoir l’impact financier 
à l’avenir, mais elle a réduit ses 
prévisions de recettes unitaires 
pour le premier trimestre, en par¬ 
tie à cause de l’immobilisation. 
American Airlines a essayé de 
répartir les effets dans l’ensemble 
de son système, en affectant 
d’autres avions sur des routes 
avec plusieurs vols par jour pour 
desservir les vols normalement 
exploités par un 737 MAX. 

La compagnie aérienne a 
déclaré dimanche qu’elle s’attend 
à pouvoir utiliser certains de ses 
24 avions 737 MAX comme pièces 
de rechange pendant l’été une 
fois qu’ils seront autorisés à voler. 

Des compagnies comme 
United Continental Holdings 
tentent d’éviter les annulations 
en mettant des avions plus gros 
sur des routes qui seraient nor¬ 
malement desservies par un de 
leurs 14 avions 737 MAX. 

« Cela nous coûte de l’argent 
à court terme, car nous ne pou¬ 
vons évidemment pas vendre 
tous ces sièges supplémentaires 
de dernière minute, mais c’était la 
bonne chose à faire pour prendre 
soin de nos clients », a écrit le 
président de United Airlines, 
Scott Kirby, dans une lettre aux 
employés la semaine dernière, 
expliquant pourquoi la compa¬ 
gnie n’avait pas atteint certains de 
ses objectifs opérationnels. « Bien 
sûr, on ne peut pas continuer 
comme ça éternellement. » 


D’autres compagnies aé¬ 
riennes, qui n’ont pas beaucoup 
d’avions de rechange à utiliser, 
ressentent l’impact. Chez Westjet 
Airlines, un transporteur cana¬ 
dien et partenaire de Delta Air¬ 
lines, le reste de la flotte doit voler 
davantage avec moins de temps 
d’arrêt, a déclaré John Kelly, vice- 
président des opérations tech¬ 
niques. 

« Nous pilotons les avions au 
maximum de leurs capacités », 
dit-il. « Cela met beaucoup de 
pression sur l’organisation. » 

Une porte-parole de Wes¬ 
tjet a déclaré que la compagnie 
aérienne s’efforce de minimiser 
les perturbations - elle a prolongé 
la location d’un avion et a utilisé 
d’autres avions pour couvrir les 
routes que le 737 MAX aurait em¬ 
pruntées. 

La société indienne Spicejet, 
un important transporteur low 
cost sur le marché de l’aviation à 
la plus forte croissance, a déclaré 
qu’il avait demandé aux régula¬ 
teurs d’accélérer l’approbation 
de son projet de louer 16 autres 
Boeing 737-800. Ils combleraient 
en partie le vide laissé par l’im¬ 
mobilisation au sol de ses treize 
avions 737 MAX et des 21 autres 
qui devraient arriver cette année. 
Il s’attend à ce que les rempla¬ 
çants arrivent dans une semaine. 

Boeing a livré 57 737 MAX 
cette année, portant la flotte 
mondiale à environ 370 appa¬ 
reils, et les analystes s’attendaient 
à ce que près de 500 autres soient 
livrés d’ici la fin de l’année. Sou¬ 
thwest seul en attendait déjà 41, 
tandis que Ryanair, le plus grand 
transporteur low-cost d’Europe, 
devait recevoir ses 33 premiers. 

La livraison de 650 avions 
supplémentaires était prévue 
pour 2020, portant la part des 
737 MAX dans la flotte mondiale 
d’avions de ligne de moins de 
2% à plus de 5%. La hausse des 
coûts et les perturbations per¬ 
sistantes des horaires chez les 
transporteurs américains, ainsi 
que les difficultés financières de 
Boeing découlant de l’indem¬ 
nisation potentielle des compa¬ 
gnies aériennes et d’autres frais, 
devraient devenir plus évidentes 
plus tard ce mois-ci, lorsque les 
sociétés publieront leurs résul¬ 
tats du premier trimestre. 

Robert Wall 
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Bisbilles à Hollywood entre les auteurs et leurs agents 


La Writers Guild of America 
(WGA), à la fin de la journée de 
vendredi, a annoncé à ses 15 
000 membres, des scénaristes 
de la télévision et du cinéma, 
qu’elle congédierait leurs agents, 
après avoir été incapable de 
convaincre la majorité des 
agences d’Hollywood de mettre 
un terme aux pratiques que le 
syndicat prétend être contraires 
à l’éthique et illégales. 

Les honoraires lucratifs que 
les agents perçoivent pour des 


ententes parallèles conclues avec 
les studios d’Hollywood sont au 
cœur du désaccord. Cependant, 
les écrivains veulent aussi que 
les agences cessent leurs récents 
efforts pour produire leur propre 
contenu. Selon la WGA, les deux 
pratiques sont truffées de conflits 
d’intérêts. 

Les honoraires en question 
concernent ce que l’on appelle le 
« packaging », c’est-à-dire le fait 
qu’une agence regroupe divers 
clients tels que des scénaristes. 


des réalisateurs et des acteurs 
et les vend dans leur ensemble 
à un studio. Généralement, 
lorsqu’une agence regroupe des 
talents pour une émission ou un 
film, elle renonce à la commis¬ 
sion de 10% qu’elle facturerait 
autrement à ses clients. La WGA 
soutient que les frais de « packa¬ 
ging » parfois élevés perçus par 
les agents se font au détriment 
des auteurs. 

Les deux parties ont prolon¬ 
gé les pourparlers il y a environ 
une semaine, donnant à l’indus¬ 
trie l’espoir que les auteurs et les 
agents parviendraient à un com¬ 
promis. 

Maintenant, en vertu du 
nouveau code de conduite des 
agents de la Writers Guild - qui 
interdit les frais de « packaging » 
et a été approuvé par plus de 95% 
des membres - les membres sont 
tenus de congédier leurs repré¬ 
sentants soit personnellement, 
soit par l’entremise du syndicat, 
qui prévoit d’envoyer des lettres 
de licenciement collectif dans les 
prochainsjours. 

Les rédacteurs peuvent conti¬ 
nuer à travailler avec leurs repré¬ 
sentants sur les arrangements 
existants, mais doivent cesser de 


recourir aux services d’agents 
qui refusent de signer l’accord 
proposé par le WGA. Aucune des 
grandes agences n’a dit qu’elle 
accepterait les conditions du syn¬ 
dicat des écrivains. 

Pour l’industrie de la télé¬ 
vision, c’est la saison de la dota¬ 
tion en personnel et, comme les 
émissions existantes cherchent à 
embaucher dans les semaines à 
venir, les auteurs à la recherche 
d’un emploi pourraient main¬ 
tenant avoir à naviguer dans un 
paysage chaotique. 

Les principaux organismes 
ne sont pas en mesure de prédire 
à quel point la décision du syndi¬ 
cat des écrivains sera perturba¬ 
trice à court terme. Mais si l’im¬ 
passe persiste jusqu’en juin, les 
productions futures pourraient 
en souffrir, car le développement 
de nouveaux projets risque de 
s’enliser à un moment où la de¬ 
mande de nouveaux contenus n’a 
peut-être jamais été aussi forte. 

Bien que jugé contraire à 
l’éthique par la WGA, le « pac¬ 
kaging » fait partie intégrante 
de la création et de la vente de 
nouveaux spectacles depuis des 
décennies. 

Les agents talentueux sou¬ 


tiennent que le « packaging » 
est bon pour les écrivains sur le 
plan financier et qu’il augmente 
leurs possibilités d’emploi. WGA 
répond que lorsqu’une agence 
a un contrat de « packaging », sa 
loyauté ira envers l’entreprise qui 
paie les frais de « packaging » et 
non envers ses propres clients. 

Afin de sortir de l’impasse, 
l’Association of Talent Agents, qui 
représente les agences, a proposé 
de donner aux écrivains une part 
de 1% des frais de « packaging ». 
Cela a été rejeté par la WGA. 

« Vous recevez toujours 
de l’argent de nos employeurs 
pour avoir accès à nous, et vous 
conservez 99% des bénéfices de 
votre opération. Cela ne change 
rien à vos motivations. Ce n’est 
pas une proposition sérieuse et 
nous la rejetons », a déclaré David 
Goodman, président de la section 
ouest de la WGA, dans la lettre 
aux membres de vendredi. 

Karen Stuart, directrice géné¬ 
rale de l’ATA, a déclaré vendredi 
que l’action de la Guilde nuira à 
tous les artistes, particulièrement 
les écrivains de niveau intermé¬ 
diaire. 

« Nous sommes venus à la 
table des négociations de bonne 


foi et avons présenté des propo¬ 
sitions complètes offrant choix, 
divulgation, transparence, reve¬ 
nus partagés et un investissement 
important dans les programmes 
d’inclusion. Malheureusement, 
à notre grande surprise, le WGA 
n’a pas accepté notre offre, n’a 
pas fourni de contre-propositions 
et a refusé de poursuivre les négo¬ 
ciations », a déclaré Mme Stuart 
dans un communiqué. 

La guilde est également 
s’inquiète également du fait que 
les principales agences, dont 
la Behemoths Creative Artists 
Agency, William Morris Endea- 
vor et United Talent Agency, qui 
s’impliquent de plus en plus dans 
la production de contenu tout en 
agissant simultanément comme 
agents. Depuis la grève dévasta¬ 
trice des scénaristes en 2007, ces 
agences ont cherché à diversifier 
leurs activités alors que la de¬ 
mande de contenu explose, avec 
des services de streaming tels que 
Netflix et Amazon Prime qui se 
précipitent pour approvisionner 
leurs catalogues en films et émis¬ 
sions de télévision. 

JoeFlint 
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La Writers Guild of America a refusé l’accord proposé par 
les agents de l’industrie du cinéma. 
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La machine de campagne de Donald Trump a deux ans d’avance 



SI PA PRESS 


Les trois comités d’action pour la réélection de Donald Trump en2020 ont déjà 
réuni 127 millions de dollars. 


Avant même qu’un démo¬ 
crate connu ne se présente à 
la Maison Blanche, l’équipe de 
réélection du président Trump 
avait dépensé plus de 83 mil¬ 
lions de dollars en rassemble¬ 
ments, collectes de fonds et 
autres dépenses liées à une 
course acharnée. 

Donald Trump a élaboré 
sa machinerie pour 2020 alors 
qu’il emménageait à la Maison 
Blanche, plus tôt qu’aucun 
autre président de l’histoire mo¬ 
derne. Ses trois comités d’action 
politique (PAC) ont recueilli plus 
de 127 millions de dollars entre 
janvier 2017 et la fin de l’année 
dernière, principalement au¬ 
près de petits donateurs, selon 
les rapports de la Commission 
électorale fédérale. Mais les PAC 
n’attendent pas les élections 
générales pour commencer à 
dépenser, selon une analyse du 
Wall Street Journal des rapports 
de la Commission électorale 
fédérale (FEC). 

D’ici lundi, 16 candidats 
démocrates à l’élection pré¬ 
sidentielle devront déposer 
des rapports à la FEC sur leurs 
collectes de fonds et leurs dé¬ 
penses du premier trimestre. 
Environ la moitié d’entre eux 
ont déjà annoncé le montant 
de ces collectes, à commencer 
par le sénateur Bernie Sanders 
du Vermont, qui a déclaré avoir 
recueilli 18,2 millions de dollars. 
La campagne de Donald Trump 
et deux PAC connexes, Trump 
Victory et Trump Malce Ame¬ 
rica Great Again, qui profitent 
également au Parti républicain, 
doivent également déposer 
leurs rapports du premier tri¬ 
mestre. 

La campagne Trump et le 
Comité national républicain 
ont réuni plus de 75 millions de 
dollars au premier trimestre et 
avaient plus de 80 millions de 
dollars en banque à la fin du 
mois de mars, selon une per¬ 
sonne qui connaît bien la ques¬ 
tion. L’équipe de Trump a passé 
les derniers mois à ajouter des 
employés à son siège social en 
Virginie du Nord, à communi¬ 
quer en ligne avec ses partisans 
et à organiser des rassemble¬ 
ments à El Paso, au Texas, et 


à Grand Rapids, au Michigan, 
coûts qui apparaîtront dans les 
prochains rapports donnés à la 
FEC. 

Un examen des dépenses 
d’exploitation des deux années 
précédentes des trois entités 
Trump a révélé qu’elles avaient 
dépensé plus de 20 millions de 
dollars en consultation numé¬ 
rique, en publicité en ligne, 
à la télévision et à la radio, 
15 millions de dollars en appels 
téléphoniques automatisés et 
en publipostage, et 13 millions 
de dollars en marchandises, 
comme des casquettes « Malce 
America Great Again ». 

Les dossiers montrent que 
les comités ont également payé 
7 millions de dollars en frais 
juridiques, 1 million de dollars à 
des entreprises appartenant à la 
famille du président, y compris 
sa marque d’eau embouteillée, 
et 30 000 dollars à des orga¬ 
nisations caritatives animales 
et familiales dans une partie 


de la Caroline du Nord ravagée 
par un ouragan dévastateur, 
où Lara Trump, la belle-fille du 
président et sa conseillère élec¬ 
torale, a grandi. En prévision 
d’une collecte de fonds qui aura 
lieu en juin 2017 à l’hôtel Wash¬ 
ington du président, la cam¬ 
pagne a dépensé 22 509 dollars 
en arrangements floraux. 

« Nous construisons l’infras¬ 
tructure de campagne la plus 
sophistiquée, la plus large et la 
plus puissante de l’histoire, qui 
aidera le président Trump à se 
faire réélire », a déclaré Michael 
Glassner, directeur général de la 
campagne. 

Cassie Smedile, porte-pa¬ 
role du RNC, a déclaré que les 
coûts associés aux collectes de 
fonds ont contribué à donner 
aux participants une « expé¬ 
rience de premier ordre ». Les 
consultants en collecte de fonds 
et en communications ont coûté 
2 millions de dollars de plus aux 
CCP. 


Les présidents en exercice 
ont eu tendance à attendre la 
moitié de leur premier mandat 
pour commencer une cam¬ 
pagne de réélection. Le pré¬ 
sident Obama n’a pas collecté 
activement de fonds au cours de 
ses deux premières années au 
pouvoir et ses dépenses de fonc¬ 
tionnement pour les médias, 
les services juridiques et les 
voyages politiques ont totalisé 
10,4 millions de dollars, selon 
les dossiers de la FEC. Le pré¬ 
sident George W. Bush a dépen¬ 
sé environ 5 millions de dollars 
au cours de ses deux premières 
années au pouvoir, d’après les 
dossiers. 

Donald Trump s’est concen¬ 
tré sur la réélection depuis son 
investiture. La plus grande par¬ 
tie des dépenses de la campagne 
a été consacrée au numérique et 
à la publicité, dont une grande 
partie a été consacrée à d’autres 
collectes de fonds. Des publi¬ 
cités en ligne plus récentes, y 


compris celles qui vantent les 
réformes de l’administration 
pénitentiaire, sont destinées à 
persuader les électeurs de réé¬ 
lire Donald Trump. 

Bien que la campagne 
Trump n’ait pas construit de bu¬ 
reaux ou embauché du person¬ 
nel dans tout le pays au cours 
des deux premières années 
- elle a seulement payé huit em¬ 
ployés à temps plein, tous à New 
York -, les efforts n’ont pas été 
entièrement faits sur Internet. 
Donald Trump a tenu plus de 
50 rassemblements politiques 
et des dizaines d’autres événe¬ 
ments depuis son investiture. 
Les frais de déplacement, de 
sécurité, d’espace et de produc¬ 
tion de la campagne, y compris 
les licences musicales et la vi- 
déographie, ont coûté au moins 
8,3 millions de dollars. 

Michael Glassner a déclaré 
que les rassemblements en va¬ 
laient la peine, en partie parce 
que les participants inscrits 
fournissent des données nou¬ 
velles et à jour que la campagne 
utilise pour la collecte de fonds 
et autres contacts avec les élec¬ 
teurs. « Les ralliements d’atout 
fournissent une valeur incalcu¬ 
lable du point de vue des don¬ 
nées, de la collecte de fonds et 
de la messagerie, a-t-il souligné. 

Les entreprises dirigées par 
l’ancien directeur de campagne 
numérique Brad Parscale, que 
le président a nommé directeur 
de campagne pour sa réélection 
en février 2018, ont tiré plus de 
10,6 millions de dollars des PAC 
de la campagne Trump en 2017 
et 2018. Ces paiements sont 
souvent étiquetés « consulta¬ 
tion numérique et publicité en 
ligne » et ne détaillent pas com¬ 
bien M. Parscale et les employés 
de son entreprise gagnent par 
rapport à part d’argent allant 
directement dans la publicité. 
L’organisme de campagne a re¬ 
fusé de commenter. 

En mai dernier, il a transféré 
une grande partie des dépenses 
numériques et publicitaires 
à une nouvelle entité d’achat 
publicitaire, American Made 
Media Consultants LLC, qui a 
été créée par M. Parscale. Ce 
transfert permet d’économiser 


de l’argent parce que les entre¬ 
prises externes qui achètent des 
médias facturent généralement 
des commissions. 

La campagne présidentielle 
GOP 2012 de Mitt Romney a uti¬ 
lisé un arrangement similaire, 
achetant du temps publicitaire 
par l’intermédiaire d’American 
Rambler, une société interne. 

Selon la campagne Trump, 
aucune personne travaillant sur 
la campagne ne bénéficie finan¬ 
cièrement des services d’Ame¬ 
rican Made Media Consultants. 
M. Parscale et plusieurs autres 
assistants de campagne de 
Trump sont payés par l’inter¬ 
médiaire de Parscale Strategies, 
une entreprise sous contrat 
avec les organisateurs de la cam¬ 
pagne, selon une personne qui 
connaît bien le sujet. 

La campagne Trump a dé¬ 
pensé environ 2,5 millions de 
dollars en publicité à la télévi¬ 
sion et à la radio en 2017-2018, 
selon Kantar Media, qui suit les 
annonces politiques. 

Elle a dépensé environ 
6,2 millions de dollars en publi¬ 
cité sur Facebook et Google 
cette année jusqu’au 6 avril, 
selon une analyse de Bully Pul- 
pit Interactive, une entreprise 
médiatique démocrate. Ces 
plateformes ont commencé à 
archiver les données des publi¬ 
cités politiques au milieu de 
l’année dernière, de sorte que 
les totaux antérieurs ne sont pas 
disponibles. Tous les candidats 
démocrates à l’élection prési¬ 
dentielle réunis ont dépensé 
environ 6,5 millions de dollars 
pour ces programmes au cours 
de la même période. 

Les frais juridiques de la 
campagne comprenaient 7 mil¬ 
lions de dollars associés au 
conseiller spécial Robert Muel- 
ler et aux enquêtes du Congrès 
sur l’ingérence russe dans les 
élections présidentielles de 
2016, l’enquête fédérale à New 
York sur d’éventuelles violations 
du financement de la campagne 
et un procès sur les contrats de 
confidentialité de la campagne 
avec ses employés. 

Julie Bykowicz 
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Ultimatum démocrate pour les déclarations d’impôts de Donald Trump 


Richard Neal, le président 
de la commission des Voies 
et moyens de la Chambre des 
représentants, a fixé le 23 avril 
comme date limite finale à l’ad¬ 
ministration fiscale américaine 
(TIRS) pour produire les décla¬ 
rations d’impôts du président 
Trump. 

Le secrétaire au Trésor Ste- 


ven Mnuchin a qualifié samedi la 
nouvelle échéance d’arbitraire, 
sans dire si l’administration la 
respecterait, car elle étudie les 
questions juridiques enjeu. Si 
cette date passe sans la remise 
des documents ou un règlement 
du différend, les démocrates de 
la Chambre et l’administration 
Trump pourraient se diriger 


vers un conflit devant la cour 
fédérale. 

L’administration n’avait 
pas respecté la date limite du 
10 avril. Steve Mnuchin ayant 
écrit qu’il consultait le minis¬ 
tère de la Justice au sujet de 
la loi et examinait si Richard 
Neal avait un objectif législatif 
légitime pour cette demande. 


En vertu du code des impôts, 
Richard Neal (démocrate. Mas¬ 
sachusetts) peut demander les 
déclarations de n’importe quel 
contribuable et le département 
du Trésor « doit les fournir ». 

Dans une lettre adressée 
samedi au commissaire de TIRS 
Charles Rettig, Richard Neal 
a déclaré que la loi lui donne 
clairement le droit de recevoir 
les six années de déclarations 
commerciales et personnelles 
de Donald Trump qu’il a deman¬ 
dées. 

« Il n’appartient pas à TIRS, 
au Trésor ou au ministère de la 
Justice de remettre en question 
les motivations du comité ou ses 
décisions raisonnables quant 
à la nécessité de produire les 
déclarations de revenus et les 
renseignements demandés », a 
écrit Richard Neal. 

Richard Neal a fixé comme 
échéance le 23 avril, 17 heures, 
et a dit qu’il interpréterait le dé¬ 
faut de documents remis d’ici là 
comme un refus de sa demande. 
Après cela, il pourrait délivrer 
une assignation à comparaître 
ou s’adresser directement à un 
tribunal fédéral pour faire ap¬ 
pliquer la loi. La question juri¬ 
dique dépasserait le cadre de la 
loi et porterait sur l’étendue des 
contraintes constitutionnelles 
qui pèsent sur les enquêtes 


législatives. Matthew Leas, un 
porte-parole du fisc, a refusé de 
commenter la lettre de Richard 
Neal. 

Steven Mnuchin a déclaré 
que les fonctionnaires du Trésor 
travaillent « avec diligence » sur 
les questions juridiques. 

« Il s’agit d’une décision qui 
a une énorme préséance dans 
Tarsenalisation potentielle de 
TIRS », a-t-il déclaré à l’issue des 
réunions du Fonds monétaire 
international et de la Banque 
mondiale à Washington. « Les 
implications de cette situation 
dépassent de loin, à mon avis, 
la question de la surveillance 
du Congrès et la question pré¬ 
sidentielle. Le problème, c’est 
que j’estime qu’il est de notre 
responsabilité de bien faire les 
choses et que TIRS ne devienne 
pas une arme comme elle Tétait 
sous l’administration Nixon. » 

Donald Trump a rompu 
avec quatre décennies de pré¬ 
cédents de présidents et de can¬ 
didats des grands partis avant 
lui, en refusant de publier ses 
déclarations de revenus. Il a dit 
qu’il publierait ses déclarations 
une fois la vérification terminée. 
Bien qu’une diffusion publique 
puisse compliquer sa vérifica¬ 
tion, aucune loi n’empêche Do¬ 
nald Trump de révéler ses décla¬ 
rations à tout moment. 


Dans le cadre d’une procé¬ 
dure de TIRS, les présidents sont 
soumis à des audits obligatoires. 
Richard Neal a pris l’argument 
du président contre une divul¬ 
gation volontaire pour en faire 
sa justification de la remise obli¬ 
gatoire des déclarations fiscales, 
faisant valoir que le comité doit 
déterminer si le fisc effectue ces 
vérifications correctement. Uti¬ 
lisant la loi de 1924 qui donne 
aux comités de rédaction fis¬ 
cale le plein accès à l’informa¬ 
tion des contribuables, Richard 
Neal a également demandé des 
dossiers administratifs relatifs à 
toute vérification du président 
ou de certaines de ses entités 
commerciales. 

Il faudrait un vote subsé¬ 
quent du comité pour rendre 
publics la totalité ou une partie 
des rapports. 

L’administration n’a pas offi¬ 
ciellement rejeté la demande 
de Richard Neal, bien que Mick 
Mulvaney, le chef de cabinet par 
intérim de la Maison Blanche, 
ait déclaré que les démocrates 
n’obtiendraient «jamais » les ré¬ 
sultats. Et l’avocat personnel de 
Donald Trump, William Conso- 
voy, a exhorté TIRS à résister à 
cette demande. 

Richard Rubin 
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Le représentant démocrate Richard Neal a donné jusqu’au 23 avril à l’IRS pour rendre 
publiques les déclarations fiscales de Donald Trump. 
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